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AVANT- PROPOS 



Cette courte élude a été écrite pendant les mois de janvier-avril 
1890 (1). 

Destinée à l'origine à rester à l'état de notes personnelles, nous 
n'avons pas traité certaines parties avec tous les développements 
qu'elles comportent. Elle ne vise que le livre 1" du code pénal. 
Nous avons, toutes les fois que nous l'avons jugé à propos, présenté 
une légère analyse des législations étrangères, comparativement à 
la 1 égislation répressive de la péninsule. Nous nous sommes plus prin- 
cipalement occupé de faire ressortir les ressemblances et les points 
de différence que présentent la législation italienne et la législation 
pénale française. De toutes les sciences juridiques, les questions 
pénales sont celles qui passionnent le plus le public. Gela tient à la 
fois au côté philosophique de toute législation pénale et à l'intérêt 
social, qui s'attache à la promulgation de toute loi répressive et mo- 
ralisatrice. 11 faut ajouter, aussi, que pendant ces dix dernières an- 
nées, l'attention des criminalistes a été appelée sur ces questions, 
grâce à l'entrée en ligne de l'École pénale positiviste italienne. 
Nous ne pouvons, ici, avoir la prétention de fournir même une 
courte indication des théories émises par celte école. Elles sont 
aujourd'hui connues de tous ceux qui s'occupent de droit crimi- 
nel. Elles sont énoncées dans des recueils périodiques et dans des 
ouvrages qui ont eu un très grand retentissement dans le monde 
philosophique (2). Nous dirons seulement que l'école italienne nie 

(1) Une grande partie de ce travail a été insérée dans la France judiciaire^ 
années 1890, 1891-1892. 

(2) Nous signalerons principalement: —UArchivio de psichiatria scienze 
pénale ed anthropologia criminale, Torino, Bocca. — Lombroso, Vuomo de- 
linquente, Torino, Bocca, 2 vol., le premier volume trad. par MM. Bouynet et 
Régnier. — Lombroso, Les données de l'Anthropologie criminelle^ Paris, Alcan» 
1890, in-12. — E. Ferri, Inuovi orrizontidel diritlo, e délia procedura pénale, 
2» édit. Bologna, 1884, in-8. La 3® édition va paraître prochainement. Ferri y 
étudie et reprend la thèse du type criminel lancée par Lombroso. On peut lire 
ce chapitre détaché dans VArchivio de psichiatria, vol. XII, par. III-IV. — Ga- 
rofalo, La criminologie, Naples, in-8. — Publication traduite en fi-ançais, pu- 
bliée chez Alcan à Paris, et qui a atteint sa deuxième édition. 
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le libre arbitre — ce qui ne peut être considéré comme une théorie 
nouvelle — et qu'elle tend ainsi à renverser Tidéedu droit de punir, 
qui réside pour les législations actuelles dans Texistence de la res- 
ponsabilité morale, chez le délinquant, au moment de Taccomplisse- 
ment de l'acte délictueux. Partant de cette donnée, que la société a 
le droit absolu de se défendre, elle remplace l'idée de responsabilité 
morale pair celle de la responsabilité sociale. Elle déclare, en outre, 
que ce n'est pas le crime qu'il faut examiner, étudier et analyser : 
mais que le magistrat doit surtout et principalement s'attacher à 
Texamen du criminel. M. Lombroso a été ainsi amené à lancer ses 
théories du type criminel et de Vatavisme dansle crime. Voilà quel- 
ques-unes des données de Técole positiviste. 11 ne peut être question 
ici de les discuter: cela a été fait par des philosophes compétents (1). 

La théorie du type criminel, avec toutes ses conséquences, est 
celle qui a fait le plus de bruit ; mais c'est celle aussi qui a contri- 
bué le plus puissamment à rendre les données de l'École italienne 
impopulaires. Il ne faudrait pourtant pas juger tout ce mouvement 
criminologique, d'après les seules idées de M. Lombroso. Des adep- 
tes, pour ne nommer que les deux plus connus (Italie), M. Ferri et 
Garofalo, ont donné d'autres solutions, à côté de celles du maître. 
Quand ils demandent un meilleur classement des criminels que ce- 
lui qui existe ; quand ils blâment l'organisation judiciaire en matière 
criminelle ; quand ils souhaitent et réclament une collaboration plus 
intime et plus égale entre médecins et magistrats, dans la distribu- 
tion de la justice pénale, ils ne sont pas loin d'exposer les idées 
qu'adoptent presque aujourd'hui les adversaires les plus détermi- 
nés du positivisme (2). 

Les récentes discussions sur le code pénal italien sont venues 

(1) G. Tarde, Criminalité comparée, Paris, Alcan, 1889, in-1'2. — N. Joly, Le 
crimef Paris, 1888, in-12. — G. Vidal, Les principes fondamentaux de la pénalité 
dans les nystèmes modernes, Paris, Rousseau, 1890, in-8. — L. Proal, Le crime 
et la peine, Paris, Alcan, 1891, iii-8. — Manouvrier, Deuxième question ex- 
posée au deuxième Congrès d'anthropologie criminelle de Paris (1889). Voir les 
Comptes Rendus, pages 28 et suivantes. — U Atavisme et le crime (Cours d'An- 
thropologie physiologique). Voir la Revue mensuelle de V École d'anthropologie 
de Pom, 1891, n«8. 

(2) L. Proal, Les médecins positivistes et les théories modernes de la crimi- 
nalité {Yoir le Correspondant, n*»» des 10-25 octobre 1890). — Le crime et la 
peine, Paris, Alcan, 1891, in-8 (Introduction). 
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donner un regain de vie aux idées de l'École italienne positiviste. 
Les criminalistes et les philosophes (école classique), qui avaient 
suivi avec un très grand intérêt les travaux préparatoires sur le code 
pénal, n'étaient pas sans inquiétude sur les idées qui prévaudraient 
dans la nouvelle législation italienne (i). 

En France la nouvelle législation pénale italienne n'a trouvé que 
des admirateurs. Qu'il nous suffise de signaler ici^ les communica- 
tions enthousiastes de M. Gh. Lucas faites à l'Institut (Sciences mo- 
rales et politiques) et les études critiques présentées par M. Jules 
Lacoinla à la Société générale des prisons. Le code pénal a été tra- 
duit en langue française, presque simultanément par M. P. Sar- 
raute... Ed. Turrel... et Jules Lacointa... La traduction de 
M. Lacointa fait partie de la collection des codes étrangers traduits : 
elle peut être considérée, avec son introduction magistrale et ses 
notes critiques de législation étrangère, comme le meilleur commen- 
taire du code pénal italien, publié à l'heure actuelle en langue fran- 
çaise (2). 

En Italie le nouveau code italien a été critiqué par toute TÉcole 
positiviste. M. Lombroso, au moment où le code n'était encore que 
le projet Zanardelli, a écrit en huit jours une étude de plus de 100 pa- 
^es, pour faire connaître les points blâmables à son point de vue (3). 
Il combat l'unification de la loi pénale, et M. Ferri en bon polémiste, 
pour confondre les criminalistes de l'Ecole classique, cite les pro- 
pres termes de M. Carrara, leur chef vénéré : « Soumettre les diffé' 
rentes provinces du royaume à une même loi pénale est une chose 
injuste et nuisible ». 11 cite aussi Topinion de Montesquieu (4). 
M. Lombroso blâme l'excessive clémence du code pénal en pré- 
sence de l'accroissement des délits en Italie et principalement en 
Toscane. Il critique la suppression de la peine de mort. 11 trouve 



(1) Correspondance de M. Gh. Lucas avec M. Lucchini et qui aboutit à la 
lettre de Lucchini publiée dans le Bulletin des prisons, année 1889, avril. 

(2) P. Sarraute, Le Code pénal italien, traduit et annoté. Voir Les lois nou- 
velles (1890). — Ed. Turrel, Le Code pénal italien, traduit et annoté. Paris, Pe- 
done-Lauriel, 1890, in-8. — J. Lacointa, Code pénal d*Italie, traduit et an- 
noté, Paris, Imp. nationale, 1890, in-8. 

(3) Lombroso, Troppo presto^ Torino, Bocca, 1889, in-8. 

(4) Ferri, Intorno al nuovo codice pénale. — Voir la Nuova antotogia, 1889, 
IBLOût, page 670. 
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que la partie qui concerne la récidive n^est pas bien établie, et il fait 
surtout remarquer que la pénalité devient trop clémente par suite de 
la suppression de la peine capitale. Mais, comme le législateur ita- 
lien, en observateur fidèle de tout ce qu'il y a de mieux établi dans 
les législations étrangères, et tout en restant inébranlable dans les 
théories de l'École classique, a fait œuvre éclectique, M. Lorobroso 
est amené à approuver avec quelques réserves certaines parties du 
code pénal. Il se montre partisan de la libération conditionnelle : il 
approuve le système cellulaire, et ne redoute qu'une chose : le man- 
que d'argent pour faire assez de prisons appropriées au nouveau 
régime pénitentiaire. Il approuve aussi l'article 47 du code qui vise 
les mesures à prendre à l'égard des criminels aliénés : mais il aurait 
voulu que la formule du code fût impérativepour le magistrat. Voilà 
quelques-unes des critiques formulées par le chef de TEcole posi- 
tiviste, en matière d'anthropologie criminelle. Il faut aussi lire les 
critiques de MM. Rossi, Olivieri , Garofolo , Stoppato , Carelli 
Ferri (i). 

Les critiques de l'Ecole positiviste ne doivent être ni écartées en 
bloc, ni encore moins approuvées entièrement. 

Le législateur italien a fait preuve d'éclectisme, en s'inspirant des 
progrès formulés dans les nouveaux codes promulgués en Europe. 
Le Congrès pénitentiaire tenu à St-Pétersbourg en 1890, a, en exa- 
minant la 4® question de la ^ section de son programme t Modes 
d*exécution des longues peines privatives delà liberté », approuvé 
les mesures édictées par le code italien. On a admis les conclusions 
suivantes : 

i** Toute condamnation à une peine de longue durée comportera 
au début un certain temps de cellule ; 

2<> Après le temps de cellule de jour et de nuit, lorsque le condamné 
sera admis au travail en commun pendant le jour, il continuera à 
être enfermé en cellule pendant la nuit ; 

3» L'administration devra organiser des travaux autant que pos- 

(1) Appunti al nuovo codice pénale, Torino, Bocca, 1889. in-8. — Ferri dans 
son article c Intomo al nuovo codice pénale s indiqué plus haut, va jusqu'à dire 
que le code italien est une œuvre tout à fait artificielle, sans aucune racine 
dans Tesprit public : partant il n'a aucune physionomie nationale. Si on sup- 
prime la couverture, dit -il, on ne peut distinguer si ce code a été fait pour 
l'Italie, la Suisse, la Grèce ou la Hollande. 
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sible en plein air, mais il faudra éviler le contact avec la population 
libre ; i 

4<» La libération conditionnelle ne sera accordée qu'avec tous les 
ménagements possibles, et en suivant une gradation concordant avec 
Tamendement du condamné. 

Le code italien est le fruit d'une longue et difficile élaboration. 
Il est Tœuvre de studieuses commissions et d^éminents jurisconsul- 
tes qui se rattachent à la famille juridique des Beccaria, des Rama- 
gnosiy des Filangieriy des Nicolini^ des Carmignaniy des Carrara. 

11 peut se résumer ainsi, pour nous servir des termes mêmes de 
M. Lacointa (i). « Vues ingénieuses, tendances parfois originales, 
même hardies ; solidarité sociale fermement accentuée en maintes 
dispositions ; esprit de famille particulièrement proposé au respect 
public, au point d'inspirer des immunités pénales, des égards peut- 
être exagérés ; système répressif conçu de manière à réaliser la 
réforme pénitentiaire, objet de tant de vœux ; progrès de la législa- 
tion pénale étudiés chez tous les peuples et affirmés dans une ré- 
daction savante qui est parvenue à formuler, le plus souvent en 
termes sobres, la solution d'immenses questions ; mouvement ascen- 
sionnel qui élargit les horizons du droit ; prescriptions dont la portée 
morale dépasse fréquemment les limites assignées aux lois internes, 
tels sont les caractères, les résultats qui, sans effacer de graves dis- 
sidences sur des principes essentiels, font ressortir l'importance de 
la tâche accomplie dans la péninsule, terre nourricière des crimina- 
listes, véritable patrie du droit pénal >. 

L. F. 

Alger, le !«' novembre 1891. 
(1) Code pénal d'Italief introduction, page 103. Paris, Imp. nat. 1890, in-8. 



ERRATA 



Page 10, ligne 2 : Lire 30 juin au lieu de : 20 juin. 

Page 31, à la note : Lire btion retira au lieu de : buorn retiro. 

Page 32, ligne 19 : Lire quel sera au lieu de : qu'elle sera. 
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(L'ouvrage est en cours de publication, il aura 6 volumes). 

Cellarier. — Rapports du relatif et de l'absolu. -- Paris, 1890, in-12. 
V. chapitre III. — Delà liberté humaine et de la puissance divine). 
Congrès de psychologie-physiologie tenu à Paris (1889). — Paris, 
1890, in-8. 

GoLAJANNi (D'). — La sociologia criminale. — Gatania, 1889, 2 vol. 
in.8». 

— L'alcoolismo, sue consequenze morali e sue cause. Gatania, 1886, 
in-8. 

CoDiCE pénale pel regno dltalia con raffronti : testi romani : espli- 
cazioni tratte dagli atti ufficiali e dispote articolo per articolo : ri- 
ferenze ai progetti precedenti : testo del progetto definitivo : com- 
menti e indicazioni bibliografiche dei migliori trattati appendici su 
la storia délia codificazione pénale e sul diritto pénale romano. — 
Firenze, Barbera, in-12. 

CoRRE (D'). — Les criminels (Caractères physiques et psychologi- 
ques). — Paris, Doin, 1889, in-8. 

Capitant. — La loi du26 mars 1891 (V. La Revue critique^ juin 1891). 

GoNTi (Hugo). — La récidive dans le code pénal italien (V. Archives 
â^ anthropologie criminelle^ juillet 1891). 



Desdouits. — Delà liberté et des lois de la nature. Discussion des doc- 
trines panthéistes et positivistes sur la volonté. — Paris, 1868, in-8. 

Desjardins (Alb.). — La méthode expérimentale appliquée au droit 
criminel en Italie. V. Bull, de la Société des Prisons , année 1886, 
p. 1043 ; année 1887, p. 50 ; année 1889, p. 2H . 

Dauriag (L). — Croyance et réalité. — Paris, 1889, in-8. (Chapitre 
dogmatisme et déterminisme). 

Delacroix (F.). — Le nouveau code pénal italien. (V. la Loi, 1890, 
n® du 29 juin). 

Desjardins (Arthur). — Grimes et peines. — Paris 1891 (V. La Revue 
des Deux Mondes, 1er janvier igQl). 

DiSLÈRE. — Application de la loi du 17 mai 1885 sur la relégation des 
récidivistes. — Rapports annuels 1886, 1887, 1888. — Melun, 1889, 
in-8. 



Fouillée (Alfred). — La liberté et le déterminisme. — Paris, 1872, 

in-8. 
Fouillée. — La science sociale contemporaine. — Paris, 1880, in-8. 
Ferri (E). — Teorica dell imputabilitae lanegazionedellibero arbi-- 

trio. — Firenze, 1878, in-8. 
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Ferri (E). ~ I nuovi orizzonti del diritto e délia procedura pénale, 

2e édit. Bologna, 1884, in-8. 
Ferri (E). — Sul ammonizione. (Discours prononcé au Parlement, 

1888). 
Ferri (E). — Intorno ol nuovo codice pénale (V. la Nuova Antologia, 

1889, 3e série, vol. XXII). 

— Socialismo e criminalita. Appunti. — Roma, Bocca, 1883, in-8. 
FouRNEz. — La nouvelle école criminelle italienne. — Montpellier, 

1887, in-8. 
Flandin. — Education correctionnelle (V. Bull, des Prisons, an- 
née 1888, p. 328-345). 
Feré (Gh.). — Dégénérescence et criminalité. — Paris, 1888, in-8. 
Franck. — Le crime. Étude sociologique par H. Joly (V. le Journal 

des Savants, 1889, oct. nov.). 
Frangotte (D'). — L'anthropologie criminelle. — Paris, Baillière, 

1891, in-8, no 82. 
Favey (G.). — Discours d'installation à TUniversité de Lausanne. — 

Lausanne, 1890, in-4 (Cours de droit pénal). 



Garraud (R) . — Traité théorique et pratique du droit pénal fran- 
çais. — Paris, 1888, in-8, tomes I-II. 

Garraud (R.). — Le problème moderne de la pénalité. — Paris, 1888, 

. in-8. 

jGarnier (Dp). — La folie à Paris. — Paris, Baillière, 1890, in-12. 

Gauckler. — Le Congrès d'anthropologie criminelle de Paris (1889) . 
(V. La Revue critique de législation, 1890, novembre). 

Garofalo. — La criminologie, trad. franc., 2» édit. — Paris, 1890, 
in 8. 

Garofalo. — Il computo délia detenzione preventiva. — Torino, 
Bona, 1889, in-8. 

Garofalo. — La criminalita in Napoli (V. Archivio de psichiatria^ 

1889, fascicule 2). 

GuiLLOT (Ad.). — Les prisonniers et les prisons de Paris. — Paris, 

1890, in-8. 

Gauja (M.). — L'alcool et l'alcoolisme (V. Revue internationale, 1890, 

nos 15 juin, 15 juillet, 15 août). 
GiACOBBi. — Le nouveau code pénal italien. — Limoges, 1890, in-8. 



Herbette (L.). — Note sur l'application du système de la libération 
conditionnelle, années 1885-1886. — Melun, 1888, in-8*. 

— Exposé général concernant la mise en pratique du système de la li- 
bération conditionaelle. — Afelun, 1890, in-8, 
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Herbette (L.). — Note relative à Tapplication du régime d'emprison- 
nement individuel en France, année 1887. — Paris, 1888, in-8. 

— Libération des condamnés. — Extension du système de la libé- 
ration conditionnelle. — Fixation du mode d'instruction des 
demandes ou propositions de mise en liberté. — Paris, 1888, in-8. 

— Application de la loi du 14 août 1885. Exposé général. — Paris, 

1890, in-8. 

I 

Impallomeni. — La récidiva secondo il nuovo codice pénale (V. Ri- 
vista pénale di Lucchiniy 1889, septembre et octobre). 



JoussE. — Traité de la justice criminelle. — - Paris, 1771, in-4% t. III, 

page 697. 
JoLY (N.). — Le crime. — Paris, 1888, in-12. 
— La France criminelle. — Paris, 1889, in-8. 
Janet (P). — L'automatisme psychologique. — Paris, 1889, in-8. 
Jeanvrot. — Etude sur les données de l'anthropologie criminelle. — 

(V. Revue de la réforme judiciaire^ 1889). 
Jagquin. — Rapport sur l'application de la loi de relégation pendant 

l'année 1889. -- Melun, 1890, in-8. 



LavoRi délia commissione istituita con decreto del 18 maggio 1876. 

— Roma, 1876, in-8. Parte 1er. 
LoMBROSO (Dr). — L'homme criminel, trad. française, par MM. Bouy- 

net et Régnier. — Paris, 1882, in-8 et atlas. 

— Troppo presto. — Torino, Bocca, 1889, in-8. 

— L'Uomo delinquente, volume II, delinquente, epilettico, d'impeto, 
pazzo e criminoloïde. — Torino, 1889, in-8. 

— L'anthropologie criminelle et ses récents progrès. — Paris, 1890, 
in-12. 

Lannois. — La surdi-mutité et les sourds-muets devant la loi {Archi- 
ves d'anthropologie criminelle), — 1889, n° 22. 

Laurent (Dr). — Les habitués des prisons de Paris. Étude d'an- 
thropologie et de psychologie criminelles. — Lyon, Storck, 1890. 

Lagointa (J). — De la criminalité légale et morale, spécialement de 
la tentative (V. la Revue critique^ année 1863, p. 433 et suivantes). 

— Le dernier projet du code pénal italien. Observations présentées 
sur l'invitation de M. le Ministre Zanardelli (V. Bull, des prisons^ 
année 1888). 

— Gode pénal d'Italie (30 juin 1889) traduit et annoté et précédé d'une 
introduction. —Paris, Imp. nat. 1890, in-8. 

LucGHiNi (L). — I semplicisti anlropologi, psicologi e sociologi del di- 
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ritto pénale. — Torino, 1886, in-8. (Cet ouvrage a été traduit en 

français avec une préface de M. Lacointa). 
Levy-Bruhl. — - L'idée de responsabilité. — Paris, 1884, in-8- 
Lucas (Gh.). — Un nouveau projet du code pénal en Italie. (V. BulL 

de la Société des prisons^ année 1884, p. 144 et 367). 
T- Enquête sur la peine de mort (BulL de la Société des prisons, 

1888, n« de mai). 

— Du système pénal et du système répressif en général et de la peine 
de mort en particulier. — Paris, 1827, in-8. 

— De la réforme des prisons ou de la théorie de l'emprisonnement, 
de ses principes, de ses moyens et de ses conditions pratiques. — 
Paris, 1836-1838, 3 vol. in-8. 

Laborde. — Difficultés à propos de la loi du 26 mars 1891 (V. Les Lois 
nouvelles analysées^ mai 1891). 

M-N 

MoLiNiER. — Etude sur le nouveau projet de code pénal pour le 

royaume d'Italie. — Paris, Cotillon, 1879, in-8, 1'° partie. 
Mabille. — Controverse sur le libre arbitre au XVIIe siècle. Histoire 

et critique. — Dijon, 1880, in-8. 
Magrt (Fr.). — Studio iutorno all'imputabilita pénale. — Torino, 

1888, in-8. 
Michel (G). — La criminalité précoce (V. l'Économiste français, 

année 1890, n<» du 8 février, 8, 29 mars). 

— La récidive et les nouvelles mesures pour la combattre. (V. VÉco- 
nomiste français, 1890, 9 août, n» 32). 

Masse. — Le code pénal italien. — Besançon, 1890, in-8. 

Maus. — La justice pénale, 2e édit. — Paris, Alcan, 1891, in-12. 

Manouvrier. — L'atavisme el le crime. Cours d'anthropologie phy- 
siologique (V. La Revue mensuelle de VÉcole d'anthropologie de 
Paris, 1891, n° VIII). 

NiGOLiNi. — Questioni di diritto (Del Tentative), Napoli, 1844, vol. I, 
sezione II. — (Voir la trad. franc, de M. Lacointa, dans la Revue 
critique de jurisprudence, année 1861, pages 217 et suivantes. 



Parmentier. — Loi du 26 mars 1891 (V. Bulletin des Prisons, 1891). 

Prins. — Criminalité et répression. —Bruxelles, 1886, in-8. 

Paoli (Dr B ). — Notes sur Rocchini et quelques causes de la cri- 
minalité en Corse. — Lyon, Storck, 1888, in-8. 

Pessina. — Il nuovo codice pénale italiano. — Milano, 1889, in-8. 

Perroni-Ferrante. — L'articolo 76 del codice pénale italiano (V. Ri- 
vista penali di Lucchini, 1899, marzo). 

PiNGHERLi. — Il codice pénale italiano annotato. — Torino, 1890, in-8. 
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Proal (L.). — Les médecins positivistes et les théories modernes de 
la criminalité (Voir le Correspondant, n©» des 10 et 25 ocl. 1890). 

— L'anthropologie criminelle (Voir le Correspondant, année 1890, 
février). 

— La responsabilité chez les criminels (V. la Revue philosophique, 
1890, avril). 

— Le déterminisme et la pénalité (V. les Archives d'anthropologie 
criminelle de Lyon, ISÔO, n<> 18). 

Proal (L.). — Le crime et la peine. — Paris, Alcan, 1891, in-8. 

Prins (D.). — Sur la théorie de la réparation dans le système répres- 
sif (V. Bulletin de r Académie royale de Belgique, 1891, 3« série, 
tome XXI, pages 829-846). 

R 

Renault (L.). — Des crimes politiques en matière d'extradition (V. le 

Journal international de droit privé de Glunet, année 1880). 
Reinagh (J.). — Les récidivistes. — Paris, 1881, in-8. 
RiBOT (Th.). — Maladies de la mémoire, 4e édit. — Paris, 1885, in-12. 
1— L'hérédité psychologique, 8® édit. — Paris, 1887, in-8. 

— Maladies de la volonté, 4« édit. — Paris, 1888, in-12. 

— Maladies de la personnalité, 2« édit. — Paris, 1888, in-12. 

— Psychologie de l'attention. — Paris, 1889, in-12. 

RiCHET (Gh.). — Essai de psychologie générale. —Paris, 1887, in-12. 

Rossi. ~ Sul regionalismoin Italia. — Torino, 1889, in-8. 

RoLiN (Albéric). — L'Union internationale du droit pénal (V. la Revue 

de droit international privé et de législation comparée ,1890, no» 2, 3). 
Raux. — Étude sur l'enfance coupable avant, pendant et après son 

séjour au quartier correctionnel. — Lyon, Storck, 1890, in-8. 

S 

Sur le projet du code pénal et du code de police pénale pour le royaume 
d'Italie. — Florence, 1870-71, 2 vol. in-8. 

Stevens. -— Les prisons cellulaires. — Bruxelles, 1874, in-8, p. 159. 

Sunto délie osservazione edeipareri délia magistratura, délie facoltà, 
di giurisprudenza sugli emendamenti al libro primo del progretto, 
proposti délia commissione. — Roma, 1876, in-8. 

Sunto délie osservazione e dei pareri délia magistratura sugli emen- 
damenti al libro secondo proposti délia commissione. — Roma» 
1879, in-8. 

Semal (Dr). — Des prisons-asiles pour criminels aliénés et instinc- 
tifs. — Bruxelles, 1887, in-8. 

Sergi. — La psychologie-physiologie, trad. franc. — Paris, 1888, in-8, 
pages 417-439. 

Saint-Aubin. — Le criminel et l'anthropologie criminelle (L'École 
italienne). — Grenoble, 1889, in-8. 
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Setti (Aug.). — La condamna condizionale ( V . Rivistadi discipline 
carcerariey 1890, n° 1). 

Sarraute (P). —Le code pénal italien, trad. franc. (V. les Lois nou- 
velles analysées, année 1890). 

T 

TissoT. — Le droit pénal dans ses principes. — Paris, 1880, 2« édit., 

in-8, livre I«, ch. 8. 
Tarde (G.). — Criminalité comparée. — Paris, 1888, in-12. 
— Philosophie pénale. — Lyon, Storck, 1890. 
Teissière. — Du principe de la transportation appliquée aux forçats 

et aux récidivistes. — Toulouse, 1888, in-8. 
TissiÉ (D'). — Les rêves. — Paris, Alcan, 1890, in-12. 
Turrel (Ed.). — Le code pénal italien, traduit et annoté. — Paris, 

Pedone-Lauriel, 1890, in-8. 

V-W-Y 

Van Hamel. — Latitude laissée au juge par la loi pour déterminer 
la peine (V. Bulletin de la Société des prisons, année 1887, 
page 405). 

Vêtault (D'). — Des conditions de la responsabilité au point de vue 
pénal chez les alcoolisés. — Paris, Savy, 1887, in-8. 

Vidal (Georges). — Principes fondamentaux de la pénalité dans les 
systèmes les plus modernes. — Paris, Rousseau, 1890, in-8. 

Weiss. — Étude sur les conditions de l'extradition. — Paris, Larose 
et Forcel, 1880, in-8. 

Weiss et L. Lucas. — - Le droit d'extradition appliqué aux délits 
politiques, d'après le professeur Lammarchi. — Paris, Thorin, 1885, 
in-8. 

YvERNÈs (Emile). — De la récidive et du régime pénitentiaire en Eu- 
rope. — Paris, 1874, gr. in-8. 



Liste des publications périodiques. 

Archives de V anthropologie criminelle et des sciences pénales, — 

Lyon, Storck. 
Archivio di psichiatria^ scienze penali ad antropologia criminale. 

— Torino, Bocca. 
Bulletin de la Société générale des prisons, — Paris. 
Rivista pénale,,, di L. Lucchini. — Torino. 
Rivista di discipline carcerarie di Beltrani-Scalia» — Roma. 
Annales médico-psychologiqices, — Paris, Masson. 



LE 



NOUVEAU CODE PÉNAL ITALIEN 



ET 



SON SYSTÈME PÉNAL 



L*Ilalie est aujourd'hui la nation qui possède le code pénal le 
plus jeune (1). 

Le nouveau code pénal italien n*a été l'œuvre, ni de quelques 
jours, ni d'une seule personne. S'il est aujourd'hui en vigueur 
dans toute l'Italie, et s'il porte le nom de « Code Zanàrdelli », 
dans la littérature juridique, il faut s'empresser de déclarer que 
le nouveau code pénal est le produit d'un travail qui dure depuis 
1863, et dont nous présenterons un court historique plus loin. 
Il est né des travaux de diverses commissions et sous-commis- 
sions du Sénat et de la Chambre des députés. Il est surtout la 
résultante du savoir des meilleurs jurisconsultes du royaume, 

(1) Décret du 22 novembre 1888 qui ordonne l'impression du nouveau code 
pénal, qui sera soumis aux délibérations des Chambres, 

Décret du 30 juin 1889, qui fixe le texte définitif du nouveau code pénal, et 
qui le déclare exécutoire dans tout le royaume à partir du !•' janvier 1890. 

Ce décret déclare aussi qu'un exemplaire sera imprimé à l'imprimerie 
royale, et qu'il servira d'exemplaire original pour être conservé aux archives 
du royaume. Il ordonne, en outre, qu'un exemplaire du nouveau code sera 
déposé dans la salle du conseil municipal de chaque commune, et qu'il sera 
exposé durant un mois et six heures par jour, pour que chaque citoyen puisse 
en prendre connaissance. C'est là une mesure exceUente, car c'est surtout en 
matière pénale que l'adage : nul rCest censé ignorer la loi, est une vérité. 

Décret dul" décembre 1889, divisé en trois chapitres et 45 articles. Ce dé- 
cret contient les dispositions pour l'application du Code pénal dans tout le 
royaume d'Italie. 

Loi de sûreté publique du 30 juin 1889. 

Une traduction française du nouveau Code pénal italien, due à M. Turrel, 
avocat général de la Principauté de Monaco, a été récemment publiée par la 
maison Pedone-Lauriel (voir France judiciaire, plus haut, p. 256). 
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des avocatSi des magistrats, des professeurs, qui ont été admis 
à l'honneur insigne de contribuer à sa rédaction (1). U est dû 
aussi à la ténacité de ministres éminents, tels que MM. Pisa* 
nelli, Vigliani, Mancini, Savelli, Pessinà et Zanardelli, qui ont 
parfois apporté des vues opposées sur certaines parties du code 
(peine de mort), mais qui n'ont jamais perdu de vue l'œuvre à 
accomplir. On peut dire que, depuis 1861 , le nouveau code pénal 
faisait tous les jours un pas en avant. Le travail du ministre, qui 
quittait le pouvoir, n'était jamais entièrement perdu : les rap- 
ports des commissions ne restaient jamais enfouis dans les car- 
tons. Aussi les ministres qui se sont succédés, en Italie, au mi- 
nistère de la justice depuis vingt-six ans, peuvent être fiers 
d'avoir mené à bonne fin, une œuvre aussi considérable. 

§ 1. — - Historique. 

En 1860, dans la séance du 16 mai, la Chambre des députés, 
après avoir discuté un projet dû à l'initiative parlementaire, 
pour la suspension de la publication du code pénal de 1859 dans 
la Lombardie, émettait un vole déclarant qu'il fallait travailler 
à un code pénal unique pour tout le royaume. Le Garde des 
sceaux Miglietti présentait au Sénat, le 2 janvier 1862, un projet 
de loi, qui consistait à rendre le code pénal du 20 novembre 1859, 
applicable à toute Tltalie. Ce projet n'eut aucune suite. C'est à 
partir de 1863 que le véritable travail d'unification de la légis- 
lation pénale se prépare, par l'idée de doter Tltalie d'un nouveau 
code pénal. En 1863, le ministre Pisanelli invitait, par une circu- 
laire en date du 12 février 1863, les membres de la magistrature 
à lui communiquer les observations que leur avait suggérées 
l'application du code pénal de 1859. U nommait, en outre, une 
commission, qui était chargée d'élaborer un projet de code pénal 
unique. La rédaction du projet fut confiée à M. de Falco et, le 
10 septembre 1864, il était soumis à Texamen de la magistrature. 

(1) M. Zanardelli, si nous en croyons une note de M. Ch. Lucas, aurait 
donné à M. Luigi Lucchini, directeur de la Rivista Pénale et professeur à 
l'Université de Bologne, la mission de rédiger les articles du nouveau code 
pénal, suivant des instructions très précises (Voir le Bulletin de la Société gé- 
nérale des prisons, 1889, page 544). 
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Ce projet ne put être soumis aux Chambres, les travaux n'étant 
pas suffisamment avancés. Pendant ce temps, Mancini présen- 
tait à la Chambre des députés, dans la séance du 17 novembre 
1864, un projet de loi qui étendait à la Toscane le code pénal 
de 1859, et qui abolissait la peine de mort dans toute Tltalie. La 
Chambre des députés se montra favorable à ce projet : mais le 
Sénat, tout en désirant vivement l'unification de la législation 
pénale, refusait dans sa séance du 27 avril 1868 de voter l'aboli- 
tion de la peine de mort. Ce veto arrêta le projet Mancini. 

Pour rendre hommage au vote de la Chambre, un décret royal 
du 8 novembre 1868, dû à la proposition des ministres Cortese et 
Natoli, instituait une commission qui avait pour mission « d'étu- 
dier et de proposer la réforme du système des peines pour servir 
de bases à la formation du nouveau code pénal. » Le ministre 
de Falco fit nommer, par décret en date du 12 janvier 1866, une 
seconde commission chargée de rédiger un projet de code pénal. 
Un décret du 3 septembre 1869 nommait une autre commission. 
Les travaux de ces différentes commissions sont aujourd'hui 
groupés en deux volumes, sous le titre suivant : « Sur le projet 
du code pénal et du code de police pénale pour le royaume d'Ita- 
lie, Florence^ 1870-71, 2 volumes ». 

En 1874, le Garde des sceaux, Vigliani, fut le premier qui 
osa soumettre au Parlement un projet de code pénal. Il élabora 
ce projet, en tenant compte des travaux du projet de 1868. Il s'en 
séparait pourtant en ce qu'il maintenait la peine capitale, mais 
très limitée. 11 déclarait que le Gouvernement n'avait pas osé 
prendre l'initiative de celte abolition. Il attendait du Parlement 
la solution de ce difficile problème. Le Sénat, discuta très sé- 
rieusement le projet Vigliani et y apporta de faibles modifica- 
tions. La Chambre des députés qui, en 1868, avait, sur l'initia- 
tive parlementaire de Mancini, voté l'abolition de la peine de 
mort, ne donnait pas son adhésion complète au projet Vigliani 
voté par le Sénat. 

Mancini arrive au pouvoir en 1876 et, avec lui, le nouveau code 
pénal fait un grand pas en avant. 11 présenta, sous forme d'a- 
mendement au projet sénatorial, un projet du livre premier du 
code pénal. 11 fut aidé dans ce travail par une commission com- 
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posée de professeurs, el de magistrats. Nous nous contenterons 
de dire que les deux secrétaires étaient MM. Brusa et Lucchini. 

Ce projet fut discuté devant la Chambre des députés en 1877, 
et approuvé par elle, comme étant conforme aux idées qu'elle 
avait admises précédemment. Soutenu par le vote de la Cham- 
bre des députés, Mancini travailla à l'élaboration du livre H, et 
chercha à faire accepter par le Sénat le livre I" (1). Mais sur ces 
entrefaites le ministère fut remanié, et Mancini ne put mener à 
bonne fin la besogne qu'il avait si bien entreprise. 

Mancini fut remplacé au pouvoir par M. Conforti. Celui-ci 
invita, par une circulaire du 28 juin 1878, les magistrats, les pro- 
fesseurs des facultés, les conseils de l'ordre des avocats, les mé- 
decins légistes, à lui faire connaître leurs opinions sur le projet 
du livre II du code pénal. Les résultats de cette enquête sont 
réunis dans un gros volume publié à Rome (2). 

En 1881, Zanardelli, garde des sceaux, profitant des travaux 
antérieurs, se mit à Tœuvre avec une grande assiduité. Il pré- 
para un projet de code pénal, dans lequel il fit entrer tout ce 
qu'il y avait de mieux dans les différents projets présentés depuis 
1868. Zanardelli quitta le pouvoir en 1883, et ce fut Savelli qui 
fut chargé de présenter devant les Chambres le projet préparé 
par Zanardelli. Ce projet fut remanié par tous les ministres qui 
se suivirent au pouvoir, jusqu'au moment où Zanardelli reprit 
la direction de la justice en 1887. Zanardelli reprit son travail 
avec passion, le fit précéder d'un savant exposé des motifs et 
présenta son projet à la Chambre des députés, comme annexe 
à une proposition de loi, qui autorisait le gouvernement à le 
publier (3). La Chambre des députés en confia l'examen à la 
même commission qui avait eu le mandat d'étudier le projet 

(1) Lavori délia commissione istituita con décréta del i8 maggio i816. 
Parte I Roma, Stamperia reale, 1876, in-8. — Sunto délie osservazione e deipa- 
reri délia magistratura, délie [acoUà, di giurisprudenza sugli emendament 
al libro primo del progietto, proposti, délia commissione. Borna. Stamperia 
reale, 1876, in-8. 

(2) Sunto délie osservazione deipareri délia magistratura sugli emendamenti 
al libi*o secondo proposti dalla commissione, Roma, Stamperia reale, 1879, 
in-8«. 

(3) Loi du 22 novembre 1888. 
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présenté en 4883 par Savelli. Celle commission était favorable au 
projet, sauf certains amendements partiels à introduire ; mais 
c'étaient des amendements qui laissaient entiers les principes 
fondamentaux du projet gouvernemental. 

Le projet était donc prêt : il n'y avait plus qu'à le soumettre à 
la sanction du Parlement. Une grande question se posait et préoc- 
cupait le ministre ainsi que tous ceux qui avaient hâte de voir ce 
projet devenir le code véritable. On se demandait quelle serait 
la méthode que Ton emploierait pour la discussion du projet du 
code pénal. La Chambre des députés voulait ouvrir un grand 
débat sur les principes fondamentaux, mais elle voulait éviter 
de discuter article par article. Elle comprenait qu'avec un tel 
procédé, on aboutirait à des amendements peu réfléchis, qui 
viendraient troubler l'économie générale du nouveau code. La 
Chambre décida alors qu'une commission, composée d'hommes 
compétents, ferait connaître au garde des sceaux les modifica- 
tions à introduire. Les députés auraient ainsi l'avantage énorme 
de pouvoir se prononcer en connaissance de cause. 

Zanardelli, fort de l'appui de la Chambre, présenta le même 
projet de loi au Sénat le 9 juin 1888. Le Sénat nomma une com- 
mission pour l'examiner et, armé des arguments déjà présentés 
à la Chambre des députés, il put délibérer avec fruil. Le Sénat 
donna le i5 novembre 1888 un vote favorable. Le ministre con- 
voqua alors une commission composée de sénateurs, de dé- 
putés, de criminalistes, de magistrats, et de professeurs : cette 
commission fut chargée de donner suite aux retouches, qui 
avaient été jugées nécessaires après discussion (4). 

(1) 11 est très utile de faire ressortir l'excellence d'un pareil système de 
procédure dans la confection des lois. Il ftst certain qu'en France, si notre 
Parlement recevait du Conseil d'État les lois fortement étudiées, on pourrait 
éviter des discussions interminables, quand elles ne sont pas préjudiciables 
à la réussite de la loi en discussion. Le dernier discours que M. Thévenet 
adressait, le 13 janvier 4890, au Conseil d'État, nous fait espérer que le gou- 
vernement actuel comprendra enfin le rôle que doit jouer notre Conseil d'État 
dans la préparation des lois. 

M. Villcy, dans la Bévue d* Économie poli tique, 4889, p. 643-645, blâme aussi 
la procédure parlementaire suivie actuellement, en France, pour la confection 
des lois et demande que les projets do lois soient avant tout préparés et rédi- 
gés par des hommes compétents. 
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C'est ainsi qu'est né le nouveau code pénal italien, décrété le 
20 juin 1889, et mis en vigueur le 1" janvier 1890. 



§ 2. — Unification de la loi pénale italienne. 

Voilà, résumés en quelques lignes, les travaux dus tant à Tini- 
lialive parlementaire qu'à l'initiative gouvernementale, sur le 
code pénal italien. 

L'Italie, pour avoir le code pénal le plus jeune, a-t-elle le meil- 
leur? — Il serait téméraire de se prononcer dès maintenant sur 
cette question. La mise en pratique, seule, de la nouvelle légis- 
lation pénale nous démontrera, dans quelques années, si les 
criminalistes, qui ont présidé à la rédaction de cet immense tra- 
vail, ont fait œuvre durable. 

Le nouveau code répond-il aux exigences de la civilisation 
contemporaine ? 

Le législateur italien s'est-il contenté de résoudre les problè- 
mes de la pénalité, au point de vue juridique, moral et politique, 
ou bien a-t-il également tenu compte dans la mesure du possible 
des données de la psychologie, de la sociologie et de Tanthro- 
pologie ? — En un mot les sciences biologiques et les données 
de la médecine légale ont-elles contribué quelquefois à éclairer 
les rédacteurs du nouveau code pénal italien ? 

Les uns (école classique) approuvent sans réserve le nouveau 
code pénal : c'est leur œuvre exclusive. D'autres (école positi- 
viste) ont élevé des critiques, que nous résumerons très rapide- 
ment plus loin. Ils ont été systématiquement éliminés de toute 
participation à la rédaction du nouveau code. 

Il existe un point, sur lequel on peut déclarer, dès le début 
et avant toute épreuve, que le nouveau code pénal marque un 
progrès réel sur l'ancienne législation répressive. L'Italie est au- 
jourd'hui, grâce à ce nouveau code, en possession d'une légis- 
lation pénale unique. Elle était, avant l'année 1890, sous l'empire 
de deux législations pénales. Elle possédait le code sarde du 
20 novembre 1859, pour l'Italie du Nord, lui-même modifié par 
le décret du 17 février 1861, qui le rendait applicable à l'Italie 
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du Sud. Elle possédait en outre, pour la Toscane, un code pénal 
du20juinl8S3. 

L'unification du Code pénal a rencontré Tapprobalion presque 
unanime des criminalistes en Italie. Nous disons presque, car 
des oppositions rares, mais dignes d'être signalées à cause du 
renom de leurs auteurs, se sont faites sentir dans les deux 
camps opposés. On a vu M. Carrara (4), chef de l'école pénale 
classique, et M. Lombroso (2), chef incontesté de l'école d'an- 
thropologie criminelle, tomber d'accord pour critiquer l'unité 
de législation pénale. A Carrara et à Lombroso est venu s'ad- 
joindre M. V. Rossi (3), rédacteur à VArchivio di psichiatria,.. 

Il faut ajouter immédiatement, que cet accord n'a pas été de 
longue durée, et que M. Carrara n'obéissait pas aux mêmes 
sentiments que MM. Lombroso et Rossi, en combattant Tunifi- 
cation pénale. M. Carrara (4), en effet, a écrit avant sa mort une 
lettre dans laquelle il loue l'unification du code pénal. Le D' B. 
Alimena (5) fait remarquer, dans sa revue critique si substan- 
tielle du « projet du nouveau code pénal », que M. Carrara avait 
sans doute craint de revoir le bourreau en Toscane, en approu- 
vant l'unification (6). 

Cette crainte était légitime, tout en étant exagérée. M. Carrara 
n'avait pas oublié qu'un des relards principaux de l'unification 
de la législation pénale italienne consistait dans les dissenti- 

(i) Carrara, Lineamenti di pratica legislativa pénale, vol. XXIV, Torino, 
4882, in-8«. 

(2) Lombroso, Vltalia éunita non unificata. — Voir VArchivio depsichia" 
tria, vol. IX, fac. II, 4888. 

(8) Rossi, Sul regionalismo in Italia, Torino, 4889, in-8». 

(4) Lettre datée du 24 décembre 4887, adressée de Lacques à M. Zanardelli. 
Elle peut être considérée comme la dernière pensée du célèbre criminaliste. 
Carrara est mort le 45 janvier 1888. 

(5) Archives de V Anthropologie criminelle^ Lyon, 4888, in-8®. 

(6) La question de la peine de mort avait passé par dififérentes phases en 
Toscane. Déjà on 4786 le Code Leopoldino dû au grand-duc Pierre Léopold, 
daté de Pise et publié à Florence en 1786, avait aboli la peine de mort. Son 
successeur Ferdinand III fut obligé de la rétablir sous la pression des événe- 
ments. Ce fut Tœuvre d'un édit du 30 avril 4795. La Toscane vit de nouveau 
la peine de mort supprimée et rétablie tour à tour. Nous ne pouvons ici 
retracer l'histoire de la Toscane, qui a subi l'empire de différentes législa- 
tions, y comprise la législation pénale française ; mais, à partir du 40 août 
1859; la peine de mort a été définitivement abolie en Toscane. 
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menls, qui régnaient entre la Chambre des députés et le Sénat, 
au sujet de Tabolition ou de l'extension de la peine de mort à 
toute ritalie. 

En 1868, sous la pression éloquente de Mancini, la Chambre 
des députés, réunie à Turin, votait Tabolition de la peine de mort 
dans le code sarde : mais le Sénat, lui, maintenait la peine de 
mort dans le même code. Le conflit parlementaire était réel. 

M. Vigliani, ministre de la justice, penchait pour Tunificalion 
du code pénal, mais en étendant la peine de mort à la Toscane. 
Vigliani fut remplacé au ministère par Mancini en 1876, qui 
s'empressa de présenter à la Chambre des députés le premier 
livre de son projet de code pénal sur les peines : il étendait l'a- 
bolition de la peine de mort à toute l'Italie. 

Les arguments invoqués par MM. Lombroso et Rossi, pour 
critiquer Tunificalion du code pénal, diffèrent entièrement de 
ceux que faisait valoir Carrara. Us sont tirés de ce fait, que, si 
rilalie a Tunité politique, elle n'est pas encore entièrement uni- 
fiée. 

Le régionalisme existe encore dans tout le royaume. Il suffit 
pour le constater, déclarent MM. Lombroso et Rossi, de jeter 
un coup d'œil sur les documents statistiques officiels dressés 
depuis vingt ans. On y verra que la nature anatomique des 
Italiens varie selon les régions. Les naissances ne sont pas uni* 
formes dans tout le royaume. Il y a des contrées où Ton meurt 
jeune, d'autres où Ton vieillit beaucoup. Dans certaines par- 
ties de l'Italie, on se marie de bonne heure ; et la prostitution 
est plus grande ici que là. Mais, ce qui démontre surtout, pour 
MM. Lombroso et Rossi, que le régionalisme est réel, ce n'est 
pas la statistique des condamnations, mais bien plutôt celle des 
acquittements. Le même délit est jugé différemment par l'opi- 
nion publique, selon que l'acte est accompli dans telle ou telle 
autre partie du royaume. Avant de vouloir unifier les lois sur le 
papier, il faudrait commencer par unifier le peuple dans ses 
manières de vivre et de penser, sinon on aboutit à ce résultat, 
que ce qui est pour les uns un summum jus devient pour les 
autres une summa injuria. 

Lombroso tire aussi une preuve de la non nécessité de l'uni- 
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ficalion des lois pénales italiennes en prenant pour exemple la 
Suisse (1). Chaque canton de la Suisse, dil-il, a un code spé- 
cial, et pourtant on n'a jamais entendu citer le moindre incon- 
vénient de ce chef. M. Lombroso prend également pour exem- 
ple l'Angleterre qui n'a pas de code, mais une série de lois 
spéciales, quivarientdans les trois royaumes. Il cite aussi l'Amé- 
rique et les Étals-Unis d'Amérique, en faisant exception pour 
l'Etat de New- York. Enfin, dit M. Lombroso, qu'on n'objecte 
pas que d'autres pays, sans être unifiés, ont pourtant des lois 
uniformes, et il cite la Corse, qui a des habitudes et des criminels 
très différents de ceux de la France. 11 est vrai que dans ce cas, 
dit toujours M. Lombroso, la loi unifiée reste absolument lettre 
morte (2). 

Tels sont les arguments invoqués par MM. Lombroso et Rossi 
contre l'unification de la loi pénale. 

Nous repoussons entièrement cette théorie, car s'il est vrai, 
comme ils le prétendent, que l'Italie est unie sans être unifiée, 
nous croyons pouvoir affirmer que le meilleur moyen de travail- 
ler à l'unification d'un pays, c'est d'imposer à ce même pays l'uni- 
té de législation. 

A notre avis, l'obligation de parler la même langue, et l'obli- 
gation de subir les mêmes lois, sont deux faits qui, tôt ou tard, 
aboutissent fatalement à établir un courant uniforme d'idées et 
d'habitudes dans un pays. Si l'on admettait la théorie de MM. Lom- 
broso et Rossi, il faudrait décréter que chaque famille devrait 
avoir son code pénal spécial, et, poussant la chose à l'extrême, 
que, dans chaque famille, il faudrait multiplier les codes, suivant 
la nature physique et morale de la personne. 

L'exemple de la Suisse peut paraître triomphant pour la théo- 
rie de MM. Lombroso et Rossi. Pourtant quand on examine les 
choses de très près, on constate que la Suisse est un exemple 
fort mal choisi. En Suisse, nous trouvons des races diverses 



(i) Garofalo soutient la même opinion. Actes du premier Congrès d* Anthro- 
pologie criminelle. Rome, 1886-87, in-8, page 314. 

('i) M. Lombroso arrive à ce résultat, en prenant texte des travaux que 
notre ami, le D»" Bournet, a publiés sur la Corse, dans les Archives d'Anlhro' 
pologie criminelle, Lyon, année 1888. 
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vrai, qu'il arrive fréquemment que les personnes âgées, qui ne 
subissent plus l'influence heureuse de la civilisation française, 
trouvent que les jeunes Corses dégénèrent. 

Le Corse, depuis 1840, se déplaçait assez facilement, grâce aux 
voies de communication dont on avait doté Tile. Aujourd'hui il 
se déplace encore davantage. Le frottement des intelligences 
contribuera petit à petit à modifier le tempérament des insu- 
laires. L*opinion des publicistes de passage, et toujours en 
quête de renseignements qui sortent de Tordinaire, ne doit être 
acceptée que sous bénéfice d'un contrôle sérieux. C'est en agis- 
sant ainsi, que M. Joly aurait évité d'écrire en 4890, dans son 
récent ouvrage La France criminelle^ page 400, la phrase 
suivante : t Le bandit, qu'on aurait pu croire disparu, a fait 
parler de lui plus que jamais depuis dix ans >. 

M. Joly ignore-t-il donc la guerre légitime et de défense géné- 
rale que l'administration fait, avec succès, aux bandits depuis 
quatre ans? Une se passe pas de semaine, sans que l'on ap- 
prenne la disparition d'un bandit. M. Joly, qui a fait une enquête 
sérieuse sur certains départements continentaux (l'Hérault par 
exemple), aurait pu déployer les mêmes moyens d'investiga- 
tion pour la Corse, au lieu de ne tirer profit que de certaines 
publications, peut-être sincères, mais toujours trop hâtives. Il 
aurait appris que la députation de Tile, ainsi que l'administration 
départementale, étaient unanimes à seconder et à poursuivre 
cette chasse aux bandits. 

Nous croyons avoir ainsi démontré que l'argument, tiré de la 
Corse par M. Lombroso, ne porte pas. La Corse est un départe- 
ment français : le crime en Corse n'est pas une question anato- 
mique qui réponde au type criminel de M. Lombroso. La crimina- 
lité corse est entièrement due au milieu social dans lequel vivent 
les Corses. La criminalité est pour ainsi dire interne. Aussi 
M. Joly a-t-il eu raison de faire remarquer, que le Corse gagne 
beaucoup à sortir de son lie. Le compte général de l'Adminis- 
tration criminelle de 1834 disait : « En Corse, sur 442 accusés il 
n'y en a eu que deux qui n'appartiennent pas au département : 
d'autre part, un seul Corse a été condamné sur le continent >. 
Ceci confirme ce que nous disons plus haut : le Corse se dépla- 
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çait fort peu à Torigine^ et Tile n'a jamais été envahie par les 
malfaiteurs qui nous viennent du dehors. La décroissance de la 
criminalité en Corse ira en augmentant, le jour où le bien-être 
commencera à se faire sentir dans Pile. La voie ferrée, que Ton 
a construite d'Ajaccio à Bastia, contribuera certainement à ame- 
ner cette décroissance : car, pour nous, le chemin de fer aura 
une portée économique, qui transformera le tempérament de 
rinsulaire ; que le Corse apprenne à gagner sa vie, sans l'appui 
de rhomme puissant du jour, et il deviendra un citoyen paisible 
et très respectueux des lois de son pays. 

§3. 

Arrivons, après cette trop longue parenthèse, au code pénal 
italien. Nous n'avons pas la prétention de donner une étude 
critique sur le contenu substantiel du nouveau code pénal. Cela 
dépasserait les limites imposées à un article de Revue : et puis, 
il ne nous en coûte pas pour avouer que nous n'avons pas l'au- 
torité voulue pour essayer ce travail. Nous voulons seulement 
jeter un coup d'œil rapide sur la charpente du nouveau code 
pénal, en nous arrêtant seulement sur quelques-uns des articles 
qui le composent. 

Le titre de V échelle des peines nous arrêtera presque exclu- 
sivement. Le code pénal italien est divisé en trois livres : chaque 
livre est divisé en titres au nombre de vingt-trois. Il compte en 
tout 498 articles (1). 

Avant d'aborder l'analyse succincte des différents titres du 
nouveau code pénal, il est bon de faire ressortir certaines in- 
novations que le législateur italien a cru devoir introduire dans 
la rédaction des articles. Le délit n'est point nommé dans les 
articles, contrairement à ce qui existe dans notre code pénal. 
Prenons par exemple le mot « vol >. L'article 379 du code pénal 
français définit ainsi le vol. 

(1) Le projet Zanardelli avait 480 articles. Tel qu'il est, le code italien est un 
des plus courts des codes modernes : en eflfet le code pénal allemand a 370 ar- 
ticles ; le russe 2000 ; le français 484 ; l'espagnol 626 ; le hollandais 405 ; 
rautrichien 532. 
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« Quiconque a soustrait frauduleusement une chose, qui ne 
lui appartient pas, est coupable de «vol >.Le code pénal italien 
s'exprime autrement (art. 402, 1^' alinéa). « Celui qui s'empare 
de la chose mobilière d'autrui, pour en tirer profit, en la sortant 
de Tendroit où elle se trouve, sans le consentement du proprié- 
taire, est puni de trois ans de réclusion ». Le second alinéa de 
l'article 402 s'occupe du vol commis sur les choses d'une suc- 
cession non encore acceptée, et sur celles d'une succession in- 
divise. Cette innovation, qui consiste à supprimer le nom du 
délit commis, est-elle une innovation heureuse? La pratique 
seule pourra nous le dire dans quelques années. Nous ferons 
remarquer pourtant, que le nom donné à l'action criminelle la 
rend plus saisissable à la pensée. Le droit devient une chose 
plus théorique et plus abstraite, quand on ne désigne pas d'un 
terme technique le méfait que l'on veut punir. 

La seconde innovation consiste dans le classement des faits 
punissables en délits et en contraventions. Le mot « crime > est 
supprimé dans le nouveau code pénal italien (4). Celte tendance 
à réagir contre la division tripartite des méfaits, en crimes, délits, 
contraventions, s'est déjà manifestée dans le code pénal d'au- 
tres nations. Aussi les codes de Zurich, Grisons, Lucerne, Bâle, 
se servent du mot « Verbrechen », crime. Le code du canton de 
Vaud emploie le mot « délits ». Le code espagnol se sert du mot 
« delitos ». Le code autrichien emploie tantôt le mot «Verbre- 
chen », tantôt « Vergehen » (délit). L'Italie a adopté la méthode 
plus moderne de la non division. Cette division bipartite, nous 
parait reposer sur une donnée plus nette que la règle tripartite. 
Il est, en effet, assez délicat parfois de préciser, où finit le 
crime, et où commence le délit, dans une action punissable. Le 
crime et le délit se présentent à nous avec les mêmes carac- 
tères de gravité, et chez lesquels Tintention de commettre un 
méfait est parfaitement établie. Il est donc logique de fusionner 
ces deux termes, et de choisir le nom générique de t délits » . 
Nous exprimons ici l'opinion de presque tous les criminalistes 



(1) Article 1» du code pénal, 2* alinéa. 
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italiens et de M, Lacointa (1), q[ui approuve la classification bipar- 
tite du code pénal. 

La classification tripartite compte beaucoup de partisans 
parmi les criminalistes français. Nous ne citerons ici que Topi- 
nion de M. Garraud, auteur du Traité de droit pénal le plus ré- 
cent (2). M. Garraud expose les objections présentées par 
M. Rossi, contre la classification tripartite, classification que ce 
dernier appelle arbitraire. M. Garraud défend la classification 
du code pénal français, parce que à son sens il la trouve claire 
et pratique. Pour lui, cette classification est une véritable règle 
de compétence. Les juridictions pénales, en effet, leur compé- 
tence, les formes de procédures à suivre devant elles, ont été 
mises en rapport par nos lois criminelles avec la gravité des 
infractions, gravité qui se révèle à signe matériel, toujours fa- 
cile à déterminer la peine légale. Les cours d'assises sont orga- 
nisées pour juger les mme*, les tribunaux correctionnels pour 
juger les délits, les tribunaux de simple police pour juger les 
contraventions, M. Garraud exprime ici l'opinion qu'avait déjà 
soutenue M. Treilhard (3). 11 examine ensuite deux difficultés 
que soulève noire classification. Il se pose la question de savoir, 
qui est-ce qui constitue le caractère des crimes, des délits, des 
contraventions? Est-ce la poursuite, ou le jugement dont les in- 
fractions sont l'objet, qui fixent leur caractère? ou bien est-ce 
dans la peine qui leur est appliquée qu'on trouvera ce caractère? 
Par exemple, X... a été poursuivi pour un méfait qualifié crime par 
le code ; mais la peine prononcée est une peine correctionnelle. 
Faudra-t-il dire que X... a commis un crime ou un délit? — La 
question est de la première importance, soit au point de vue de 
la prescription, soit au point de vue de Tapplicalion des règles 
du droit répressif. 

La seconde objection consiste en ceci : La classification tripar- 
tite s'étend-elle seulement aux infractions prévues par le code 



(1) Bulletin de la Société générale des prisons ^ 1888, n« 7. 

(2) Garraud, Traité théorique et pratique du droit pénal français. Paris, 
Larose, tome I«% pages 128 et suivantes. 

(3) Locré, tome XXIX, p. 202. — M. Accolas, dans son Traité des délits et 
des peines, se prononce aussi contre la division tripartite de notre code. 
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pénal, ou bien s*élend-elle aussi aux infraclions prévues par les 
autres lois et règlement? — Le code pénal, article 1^', s'exprime 
d'une manière générale : « L'infraction que les lois punissent.. ». 
M. Garraud résume les travaux de la doctrine et de la jurispru- 
dence, qui a quelque peu varié sur la matière et il estime que 
l'article 1°' du code pénal est, en l'absence de textes explicites, 
la seule règle à appliquer pour déterminer le caractère de l'in- 
fraction. 



DES MEFAITS ET DES PEINES EN GÉNÉRAL. 

Titre !«'. — De l'application de la loi pénale (art. 1 à 40). 

Le code pénal italien pose, dans son article 1®% alinéa 1", 
le principe admis par toutes les législations pénales des pays 
civilisés que : « Personne ne peut être puni pour un fait qui n'a 
pas été expressément prévu comme délit par la loi ni des peines 
qui n'ont pas été établies par la même loi. • C'est là la plus élo- 
quente protestation du droit contre l'arbitraire. Le paragraphe 2 
traite de la bipartition des méfaits en délits et en contraventions 
dont nous avons déjà parlé. 

L'article 2 règle la question de la non-rétroactivité de la loi 
pénale ; il est dit que : « Personne ne peut être puni pour un fait 
qui, selon la loi du moment où il a été commis, ne constitue pas 
un délit. Personne ne peut être puni pour un fait qui, suivant 
une loi postérieure, ne constitue pas un délit, et s'il y a eu 
condamnation, l'exécution et les effets de la peine cessent. Si la 
loi du moment où fut commis le délit, et les lois postérieures 
diffèrent, on applique la loi dont les dispositions sont les plus 
favorables à l'accusé. » Cet article est aussi la déclaration d'un 
principe incontesté. 

Les articles 3 à 8 traitent de Tapplication de la loi par rapport 
aux lieux où les méfaits sont commis. Le législateur pose ici les 
bases de la territorialité et de l'exterritorialité de la loi pénale. 
L'article 3 établit, avant tout, le principe de territorialité dans ce 
sens, que les méfaits commis sur le territoire du royaume, sont 
punis suivant les lois italiennes ; mais il établit une différence 
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entre Tltalien et Tétranger : l'Italien doit toujours, et Tétranger 
peut être jugé dans le royaume d'Italie, alors même qu'ils 
auraient été jugés à l'étranger : il faut pourtant, pour que ce se- 
cond jugement ait lieu, que le ministre de la Justice en fasse la 
demande (1). 

La législation française n'admet pas le même principe que le 
code pénal italien. On lit, en effet, dans l'article 8, alinéa 3 du 
code d'instruction criminelle ce qui suit : « Toutefois, qu'il s'agisse 
d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu, si l'inculpé 
prouve qu'il a été jugé définitivement à l'étranger. » Le code 
d'instruction criminelle fait une application rigoureuse de la 
maxime non bis in idem. Cette règle a été quelquefois modifiée 
par la jurisprudence. Ainsi la cour de cassation, dans ses arrêts 
du 21 mars 1862 (2), déclare que la règle non bis in idem a pour 
limites les frontières de chaque État, et qu'au delà elle reste 
sans aucune force, comme le pouvoir dont elle émane. La dis- 
position de l'article 3 du code pénal italien nous parait l'appli- 
cation exacte de l'état moderne du droit pénal, qui veut que la 
peine soit la réparation réelle du préjudice causé à la société, 
tout en étant conforme au tempérament du délinquant. L'école 
positiviste trouve ici une application de ses idées. 

Avec les articles 4 à 9 se pose la question de V exterritoria- 
lité des peines et de l'extradition. Les règles contenues dans 
ces articles consiiineûi comme un code de droit pénal interna- 
tional. Le code pénal italien distingue entre les infractions 
commises par le national et celles commises par l'étranger. 

a) La poursuite du national a lieu, soit que le délit ait lésé un 
autre national, soit qu'il ait frappé un étranger ; mais cette 
poursuite du national a toujours lieu pour des délits punis de 

(1) L'article 3 du projet ZanardeUi comprenait un alinéa en plus, dans 
lequel il était dit que, en cas de condamnations à l'étranger, il serait tenu 
compte aux deux condamnés de la peine par eux subie. Cette réserve n'a pas 
été maintenue dans le texte définitif ; mais le texte définitif de l'article 3 su- 
bordonne ce second jugement à la requête du ministre de la justice, qui reste 
seul juge, pour constater si la justice de l'endroit où a été commis le méfait 
peut se tenir satisfaite de la peine prononcée. 

(2) Arrêts de la cour de cassation, Bulletin criminel, année 1862, page 132. 
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peines restrictives de la liberté individuelle qui ne sont pas infé- 
rieures à trois ans, quant à leur minimum. S'il s'agit de délits pu- 
nis d'une peine restrictive de la liberté individuelle, d'une durée 
inférieure à trois ans, la poursuite n*a lieu que sur une plainte de 
la partie lésée, ou sur la demande du gouvernement étranger. 

b) Pour ce qui concerne l'étranger, le code pénal distingue le 
délit qu'il commet sur un territoire étranger au préjudice de 
rÉtat italien ou d'un national, du délit que le même étranger 
commet à l'étranger au préjudice d'un autre étranger. Dans le 
premier cas, la poursuite a lieu toutes les fois qu'il y a délit 
pour lequel la loi italienne établit une peine restrictive de la li- 
berté individuelle non inférieure à un an quant au minimum, 
sauf pourtant la plainte de la personne lésée, ou la demande de 
poursuite du ministre de la justice. Dans le second cas, il faut, 
qu'en dehors de la requête du ministre de la Justice il s'agisse 
d'un délit pour lequel la peine restrictive de la liberté indivi- 
duelle ne soit pas inférieure àun minimum de trois ans. Il faut, en 
outre, qu'il n'existe aucun traité d'extradition, ou que ce traité 
n'ait pas été accepté par le gouvernement de l'endroit où le cou- 
pable a commis le délit, ou par le gouvernement de sa patrie. 
Dans ces différentes hypothèses de poursuite, il est établi que 
l'on applique la loi italienne, mais la peine est diminuée. Dans 
cette diminution, il faut distinguer aussi la condition du natio- 
nal de celle de l'étranger. Pour le national, la peine est diminuée 
d'un sixième, et à 1' « ergaslolo » — emprisonnement perpétuel 
est substituée la réclusion de 25 à 30 ans. Pour l'étranger, la 
peine est diminuée du tiers, et à Yergastolo est substituée la ré- 
clusion, sans qu'elle soit inférieure à vingt ans. 

Enfin l'article 7, § 1*', contient une règle générale, qui consiste 
en ce qu'on ne procède pas au jugement des délits commis par 
les nationaux et les étrangers, en pays étranger, toutes les fois 
que ces délits sont des délits politiques, ou se rattachent à la poli- 
tique. On ne procède pas non plus au jugement, si l'inculpé jugé 
à l'étranger a été définitivement dégagé de son accusation, ou 
bien si ayant été condamné on lui a fait remise de la peine, 
ou que la peine soit éteinte. L'article 7 dans son dernier alinéa 
vise la condamnation d'un national pour des délits commis à 
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rétranger, et ne se rattachant pas aux délits politiques. Si la 
condamnation prononcée à Tétranger emportait, selon les lois 
italiennes, comme peine ou comme eflet de la peine, Tinterdic- 
tion des pouvoirs ou toute autre incapacité, Tautorité judiciaire 
sur la demande du ministère public peut déclarer que la peine 
prononcée à l'étranger produit dans le royaume l'interdiction et 
l'incapacité sus-visées. Le condamné a pourtant le droit de de- 
mander, qu'avant de se prononcer sur l'instance du ministère 
public, on recommence le jugement prononcé à l'étranger. On 
ne saurait trop approuver l'article 7 du code pénal italien. 
Comme on le voit, il élargit entièrement le domaine du droit cri- 
minel : il réalise un véritable progrès, que notre code pénal fran- 
çais lui peut envier. 

En France, l'étranger ne peut être poursuivi, pour ce qui con- 
cerne les méfaits commis à l'étranger, qu'à raison des crimes 
contre la sûreté de l'État ou le crédit public. 

La rigueur du code pénal italien est plus logique. L'Italie se 
trouve ainsi entièrement armée contre les malfaiteurs à quelque 
pays qu'ils appartiennent. Le scandale, auquel on assiste dans 
notre législation, de l'impunité d'un méfait commis par un étran- 
ger, qui a fui le lieu du crime, est définitivement conjuré pour 
l'Italie. C'est là une tendance qu'on ne saurait trop approuver. 
C'est pour ainsi dire un pas en avant, vers l'application d'une 
justice répressive universelle, qui mettrait la société entière à 
l'abri des menées des malfaiteurs. 

L'article 8 édicté des dispositions, qui nous paraissent parfai- 
tement fondées et équitables. Il y est dit que lorsque, dans les 
cas prévus par les articles précédents, le jugement prononcé à 
l'étranger est renouvelé dans le royaume, on compte la peine 
prononcée à l'étranger, en tenant compte de son espèce, et appli- 
. quant, là où la chose est possible, les dispositions de rarticle40(l). 



(4) L'article 40 déclare que remprisonnement subi, avant que la sentence 
soit devenue irrévocable, se distrait de la durée entière de la peine temporaire 
restrictive de la liberté personnelle. Si la peine est « il confina » — le séjour 
forcé dans un endroit déterminé, — un jour de prison compte pour trois 
jours de peine. Si l'on a appliqué une peine pécuniaire, le compte s'établit 
suivant les règles dictées par l'article 19. 
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L'article 9 s'occupe de l'importante question de V extradition. 
Cet article vient combler une lacune dans le système répressif 
de la législation italienne. L'extradition, avant la promulgation 
du nouveau code pénal, n'avait d'autres règles que celles qui 
étaient établies dans les conventions diplomatiques ; mais ces 
règles, comme toutes les règles que contiennent les conventions, 
étaient très limitées. Elles ne visaient que les cas qui avaient 
été spécialement prévus. L'article 9 du code pénal est plus large : 
il ne peut tenir lieu d'une loi complète, mais il dicte des règles, 
qui, si elles ne donnent pas pleine satisfaction à toutes les né- 
cessités d'une bonne répression, indiquent au moins des prin- 
cipes qui paraissent suffisants pour garantir les droits de la 
justice et de la nation intéressée à voir punir, les méfaits com- 
mis à son préjudice. Une bonne loi sur l'extradition semble de- 
voir répondre aux trois règles suivantes : — a) Quelles sont les 
personnes qui sont susceptibles de pouvoir être extradées ? — 
b) Quels sont les délits pour lesquels on doit pouvoir accorder 
l'extradition ? — c) De quelle manière doit-on régler l'exécution 
de l'extradition ? 

Le code pénal italien semble répondre aux questions posées 
plus haut. II établit: l"" que les personnes passibles de l'ex- 
tradition sont des étrangers : le national ne peut à aucim titre 
être extradé. Cette règle est adoptée presque partout (1), sauf 
en Angleterre et aux États-Unis. Mais cette exception, faite en 
faveur des nationaux, n'a pas trouvé la même approbation 
auprès des commentateurs de lois pénales. 

Au nombre des criminalistes qui désapprouvent cette prescrip- 
tion de la loi, nous citerons : MM. Grotius, Legraverend, Billot, 
Ch. Brocher, de Holtzendorff, Bernard, R. Garraud, Olivi. 

M. Garraud, dans son Traité du droit pénal français {pSigesilO 
et suivantes, tome l^^*), combat cette théorie, avec des arguments 

(1) Loi belge du 15 mars 1874 (art. 1) ; — Loi néerlandaise du 6 avril 1875 
(art. 8) ; — Code pénal hongrois (art. 17) ; — Code pénal allemand (art. 9) ; 
— Loi française. — La loi du 27 juin 1866 déclare que, depuis la Charte 
de 1830, l'interdiction de livrer des Français à la justice étrangère est de- 
venue un principe de notre droit public. — En 1811, Napoléon I*^ avait signé 
un décret en date du 23 octobre, qui admettait la remise des nationaux. Ce dé- 
cret n'a jamais reçu d'exécution pratique. 
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qui nous paraissent très probants. Nous citerons le passage en- 
tier pour ne rien enlever à la force de Targumentation . 

t Cette exception est-elle juste etutile? — Je ne le crois pas. En matière 
criminelle, le juge naturel du prévenu est avant tout autre le juge du 
lieu de l'infraction. C'est là que s'est fait sentir ce mal du délit qui en 
nécessite la répression. C'est là que les éléments de l'instruction seront 
le plus facilement réunis, et que la découverte de la vérité aura le 
plus de chance de se produire. Pourquoi donc refuser à l'État, sur le 
territoire ducpiel la loi pénale a été enfreinte, l'extradition du mal- 
faiteur? C'est que nous nous défions de la patrie étrangère. Cette dé- 
fiance n'est-elle pas exagérée ? De deux choses l'une, en effet : nous 
sommes ou nous ne sommes pas liés par un traité avec l'État qui re- 
quiert l'extradition. Dans le premier cas, en concluant un traité d'ex- 
tradition avec cette puissance, n'avons-nous pas rendu hommage à son 
organisation administrative et judiciaire? N'est-ce pas parce que cette 
organisation offre des garanties de justice et d'impartialité, que nous 
livrons à cette puissance les malfaiteurs, même étrangers, qui viennent 
chercher un refuge sur notre territoire? Dans le second cas, nous de- 
vons, puisque l'extradition demandée est facultative, examiner si elle 
peut compromettre la condition de nos nationaux, et la refuser si le 
fonctionnement de la justice étrangère nous parait irrégulier. Ainsi nos 
nationaux auront toujours les garanties d'un examen de l'autorité 
française ; et, en honne justice, ils ne devraient pas pouvoir demander 
davantage ». 

M. Louis Olivi (1 ) combat cette exception avec les mêmes ar- 
guments. 

2° Que Textradition peut être admise pour tous les délits: 
mais qu'il faut en excepter les délits politiques et les délits qui 
sont connexes à la politique. Cette règle est universellement 
adoptée par toutes les législations (2). Si les délits politiques sont 

(1) L. Olivi, Des délits commis à Vétranger d'après les dispositions du nou" 
veau code pénal italien {Hevus de législation comparée, 4889, n» 1). 

(2) Il fut un temps pourtant, pas trop éloigné du nôtre, où l'on ne s'inquié- 
tait guère de ceux qui, ayant commis des crimes contre les particuliers, réus- 
sissaient à se réfugier à l'étranger. L'extradition existait surtout pour les 
déUts politiques. Cette chasse aux réfugiés politiques était due, tant au res- 
sentiment de ceux qui avaient été menacés par l'entreprise des conspirateurs 
politiques, qu'à la crainte de nouveUes tentatives de conspiration. Voir sur 
la matière, l'excellent travail de M. Louis Renault : Des crimes politiques en 
matière d'extradition ; Journal de Droit international privé et de jurispru- 
dence comparée, année 1880 ; et les travaux de M. A. Weiss : Étude sur les 
conditions de V extradition, Paris^ 1880^n-8<> ; Le droit d^extràdition appliqué 
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parfois la cause de très grandes perturbations dans les affaires 
d'un pays, il n'en est pas moins vrai que ce sont des délits « sui 
generis » et pour ainsi dire tout à fait contingents, 

S'' Que l'extradition des étrangers ne peut être admise, que 
s'il y a eu un ordre du gouvernement et une délibération con- 
forme de l'autorité judiciaire du lieu où demeure l'étranger. 

Ce troisième alinéa contient une disposition, qui aurait mérité 
d'être rédigée d'une façon plus claire et plus formelle ; ainsi il y 
est dit que, pour que l'extradition puisse être admise, il faut 
une décision conforme de Yautorité judiciaire. Le mot autorité 
judiciaire pourrait donner lieu à un double sens. Le décret du 
1" décembre 1889 (1) est venu dissiper ce doute. C'est la magis- 
trature assise que le législateur a voulu désigner dans l'ar- 
ticle 9. 

La procédure suivie par le code pénal italien diffère absolu- 
ment de celle qui est admise par le code pénal français. En 
France, l'extradition s'effectue par l'intermédiaire de l'adminis- 
tration diplomatique et judiciaire. Avec le code pénal italien, rien 
de pareil. L'administration n'est pas mise en mouvement par le 
législateur italien : et nous pouvons dire, en passant, qu'il donne 
ainsi moins de prise à l'arbitraire. — Le code italien se rap- 
proche, dans une certaine mesure, de la législation belge et de la 
législation hollandaise. En Belgique, l'autorité judiciaire est ap- 
pelée à donner son avis ; mais le gouvernement peut passer 
outre. En Italie, le gouvernemenl ne peut agir que si la décision 
de Tautorité est conforme à la siennfe. 

L'article 9 ajoute enfin, dans son dernier alinéa, que l'étran- 
ger peut être mis en état d'arrestation provisoire, soit que l'ex- 
tradition ait été demandée^ soit qu'elle ait été offerte. La règle : 
Aut dedere aut punir e trouve ici son application. Cet alinéa 
a, comme on peut le constater, une portée considérable, car 
l'étranger peut être mis en état d'arrestation provisoire, alors 
même qu'aucune demande d'extradition n'a été présentée. Si 

aux délits politiques^ d'après le professeur Lammasch. Paris, 1885, in-S®, (en 
collaboration avec M. Paul Louis-Lucas). 

(1) L'autorité judiciaire compétente est la cour d'appel (Chambre des mises 
en accusation) du district où l'étranger réside. Voir l'article 2 du décret du 
l«r décembre 1889, sur l'application du code pénal italien. 
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cet exemple était suivi, l'extradition mériterait plus que jamais 
d'être appelée la « négation du droit d'asile » ; elle serait con- 
sidérée à juste titre comme Parme la plus redoutable pour les 
criminels. La société ne saurait trop s'armer contre les menées 
des malfaiteurs. Avec les progrès de la civilisation moderne, 
avec les chemins de fer, qui vous font parcourir des distances 
énormes en quelques heures, les criminels pourraient facilement 
éviter une juste répression, si le législateur n'y mettait ordre. 
On ne peut donc qu'approuver entièrement la disposition du 
code pénal italien, en attendant qu'une loi universelle et de pro- 
tection générale sur l'extradition, vienne armer davantage les 
honnêtes gens contre les malhonnêtes (1). 

L'article 10 déclare que le code pénal italien est applicable à 
toutes les matières qui sont régies par des lois pénale? spéciales, 
à la condition qu'il ne soit pas contraire aux dispositions, qu'elles 
édictent. 

La peine de mort a disparu définitivement de la législation 

(1) M. Jules Lacointa, dans un rapport sommaire présenté au Congrès pé- 
nitentiaire international de Saint-Pétersbourg (1890), a examiné la question 
de savoir par quels procédés et dans quelles mesures on pourrait parvenir à 
donner, pour les mêmes pays, une môme dénomination et une définition précise 
des infractions à la loi pénale, destinée à figurer dans les actes ou traités d'ex- 
tradition (Voir le Bulletin de la Société des prisons, année 1890, n» du mois de 
mai). 

Les membres du Congrès international pénitentiaire de Saint-Pétersbourg 
ont adopté le vœu suivant : L'extradition des malfaiteurs doit être développée.. . 
Les États doivent s'aider dans leur lutte contre le crime. . . L'idée de défiance 
réciproque entre nationalités diverses doit faire place à un sentiment de so- 
lidarité et de défense commune. L'assemblée générale a déclaré à l'unanimité: 

1« Qu'il serait à désirer que les législations pénales particulières adoptassent, 
comme règle générale, le principe de l'extradition, même sous condition 
préalable de réciprocité, sauf réserves, que chaque État croirait devoir sti- 
puler. 

2» Que l'exception tendant à devenir la règle, les conventions internationales 
sur l'extradition changent de méthode, et qu'au lieu de procéder par l'énu- 
mération des méfaits délictueux amenant l'extradition, elles procèdent par 
rénumération des faits sur lesquels il y aura lieu de ne pas accorder l'extra- 
dition. 

Ce vœu aboutit à la conciliation de deux phénomènes qui se manifestent de 
plus en plus : la tendance pour chaque État à réclamer sa parfaite autono- 
mie, et la tendance k une entente internationale plus complète des idées et 
des intérêts. (Voir l'article de M. H. Joly, dans la Nouvelle Revue du 
l«r septembre 1890.) 
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pénale italienne. La déportation ne figure pas au nombre des pei* 
nés établies par le législateur italien. La peine de la déportation 
n'est aujourd'hui appliquée que dans quelques nations d'Europe : 
ainsi elle existe encore dans les législations française, espagnole, 
portugaise et russe. L'Angleterre, qui avait connu la peine de la 
déportation depuis 1717 (Acte de Georges 1«')» Ta définitivement 
supprimée depuis plus de vingt ans. Elle a subi en cela la pres- 
sion des colonies orientales de l'Australie qui ont protesté contre 
l'envoi des prisonniers qu'on leur faisait (1). En France la peine 
de la déportation a été établie par les lois du 27 septembre 1791, 
24 vendémiaire et 11 brumaire an 11, par le code pénal de 1810, 
par la loi du 30 mai 1854 : elle a été enfin codifiée par la loi du 
27 mai 1885. 

Cette loi du 27 mai 1885 établit la peine de la déportation et 
de la rélégation, c'est-à-dire l'internement perpétuel sur le ter- 
ritoire des colonies ou des possessions françaises pour les con- 
damnés récidivistes^ qu'elle énumère. Elle établit cette peine, 
après que les condamnés ont expié la peine principale, sauf la 
faculté réservée au Gouvernement de les déporter même avant, 
ou de leur faire faire tout ou une partie de la dernière peine dans 
un établissement pénitentiaire. (Art. 12 de la loi du 27 mai 1885.) 

Nous n'avons pas à faire ici l'historique^ ni à légitimer la loi 
du 27 mai 1885: elle a été Tobjet de plusieurs commentaires et 
a rencontré au début de très grandes hostilités^ soit que Tonne 
fût pas d'accord sur la manière de l'appliquer, soit que Ton fût 
hostile à sa promulgation. 

Lors du congrès international pénitentiaire tenu à Stockolm en 
1872, la question de la déportation fut fortement débattue. Dans 
la séance du 24 août, le congrès approuva la motion suivante : 
< La peine de la déportation présente des difficultés d'applica- 
tion, qui ne permettent pas de l'appliquer dans tous les pays, ni 

(1) Blosseville, Histoire de la colonisation pénale et des établissements de 
V Angleterre en Australie. Evreux, 1859, in-8. — Teissière, Du principe de la 
transportation appliquée aux forçats et aux récidivistes. Toulouse, 1888, în-8. 
— Bruyant. Étude sur la transportation. Paris, Rousseau, 1889, in-8. — Bouti- 
net^ De la condition des transportés aux colonies. Étude de colonisation pé- 
nale. Paris, Rousseau, 1889, in-8. — Bonneville de Marsangy, De V améliora^ 
tion de la loi criminelle. Paris 1864, 2* partie. 
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d'espérer qu'elle puisse réaliser toutes les conditions d'une bonne 
justice pénale >. Aujourd'hui pourtant, après trois ans d'applica- 
tion, les critiques sont devenues plus rares : et si l'on éprouve 
quelques déceptions à cause des lenteurs forcées avec lesquelles 
la loi est appliquée, on est généralement d'accord pour admellre 
que les premiers eflets produits sont excellents (1). 

En Espagne la déportation n'est admise que pour les délits po- 
litiques les plus graves : mais elle est rarement appliquée. 

La déportation n'a jamais figuré dans l'échelle des peines des 
différents projets du code pénal italien. Vigliani, dans son projet, 
l'admettait comme mesure d'expialion pour les plus graves dé- 
lits : mais la commission du Sénat l'écarta radicalement. Suivant 
elle, cette peine était inapplicable en Italie (l'Italie en effet n'a pas 
de colonies) ; de plus, elle offrirait une trop large place à l'arbi- 
traire du pouvoir exécutif. La peine de la déportation ne figura 
dans aucun des projets postérieurs à celui de M. Vigliani (2). 

L'article 11 du nouveau code pénal italien, n'énumérant pas 
au nombre des peines la peine de mort, il en résulte que la peine 
capitale a définitivement disparu de la législation pénale ita- 
lienne (3). Le législateur a sanctionné, par son silence, ce qui exis- 
tait, en fait, depuis fort longtemps en Italie. Nous serons très 
bref sur cette question, qui a été étudiée sous tous les rapports, 
par les philosophes et les crirainalistes. Tout ce qu'il est possible 
de dire à l'appui de la thèse abolitioniste delà peine de mort, et 

(1) Nous ne citerons, à l'appui de cette affirmation, que quelques travaux ré- 
cents: Rapports de M. Dislère, dans le Bulletin de la Société générale despri" 
sons. Année 1887, page 431. Année 1888, page 843, sur le classement des réci- 
divistes et Journal officiel du 27 mars 1889. — La Relégation pendant Vannée 
1887 (Ouvrage publié par le Ministère des colonies. Paris, Imp. nat., 1890, in-8. 
— Article de M. M. Bérard dans les Archives d'Anthropologie crim., 1890, n« 1). 

Tous les auteurs sont unanimes à déclarer que cette loi s'imposait à l'atten- 
tion du gouvernement, qui avait pour mission de garantir les droits légitimes 
de la société honnête, contre les menées des récidivistes. 

(2) Le code italien ne reproduit pas l'ancienne distinction entre les peines 
infamantes et non infamantes, inscrite dans notre code de 1810. Il pros- 
crit la confiscation générale des biens du condamné. Les travaux forcés sont 
supprimés, comme contraires à l'esprit qui domine le nouveau système 
répressif ; il repousse la peine de bannissement et les châtiments corporels, 
que la Russie elle-môme a proscrits (17 avril 18(>3) et dont l'Angleterre a 
atténué les rigueurs. 

(3) La peine de mort est supprimée en Portugal, en Hollande et dans dix-sept 
cantons de la Suisse. 



-so- 
dé la thèse conservatrice de cette même peine, a été dit. La ques- 
tion est aujourd'iiui épuisée liiéoriquement. C'est à chaque nation 
d'examiner si elle peut faire disparaître de ses lois cette peine, 
qui est encore la plus redoutée des criminels. L'Italie était pré- 
parée depuis longtemps à cette suppression. Puisse-t-elle être 
assez heureuse, pour ne point avoir à faire un retour en arrière. 
La peine de mort a été remplacée au sommet de l'échelle pénale 
par Vergastolo (peine perpétuelle et cellulaire). 

Titre II. — Des peines. 

Les peines énumérées par l'article 11 sont les suivantes : six 
pour les délits, trois pour les contraventions : Vergastolo^ la ré- 
clusion, la détention, il confînoy résidence forcée dans un pays dé- 
terminé par la sentence ; la multa, amende de dix à mille francs ; 
rinterdiction des charges publiques. 

Trois peines pour les contraventions : Parrêt, l'amende et la 
suspension de l'exercice d'une profession ou d'un art. 

Examinons successivement avec quelques détails, l'application 
de chacune de ces peines, tant au point de vue du droit pénal 
italien que du droit pénal international. 

L'Ergastolo . 

Vergastolo est placée (art. 1 2) au sommet de Téchelle pénale 
et remplace la peine de mort. Elle est perpétuelle et s'effectue 
dans un établissement spécial, où le délinquant réside pendant 
les sept premières années dans l'isolement cellulaire : le travail 
est obligatoire. Après les sept premières années, le condamné 
est admis au travail en commun avec les autres détenus, mais 
le silence est obligatoire. Le travail en commun n'a lieu que 
pendant le jour ; l'isolement cellulaire recommence avec la ces- 
sation du travail. S'il est vrai qu'aucune peine ne puisse réelle- 
ment tenir lieu de la peine capitale, il est pourtant certain, que 
Vergastolo, tel qu'il est réglé par l'article 12, doit paraître un 
châtiment redoutable pour les criminels. La peine est perpé- 
tuelle ; la société peut donc se considérer relativement à Tabri 
des nouvelles menées du délinquant, qui la subit. A la perpé- 
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tuité vient s'ajouter risolement cellulaire pendant un minimum 
de sept ans (1). 

Nul n'ignore que si risolement est parfois recherché par les 
penseurs et les personnes qui obéissent à une pensée éminem- 
ment religieuse (les trappistes), il est en revanche très redouté 
par les hommes, qui le subissent involontairement et qui ne 
peuvent se suffire à eux-mêmes. L'ergastolo comportant enfin 
le travail obligatoire et le silence forcé, on peut dire que ce ré- 
gime représentée mort, à chaque moment de la vie du condamné. 

On peut adresser quelques objections à Tarticle 12. Pourra-t-il 
trouver son application immédiate dans tout le royaume ? Il est 
permis d*en douter, car Vergastolo exigerait la construction im- 
médiate d'un nombre considérable de cellules pour garder les 
délinquants condamnés à cette peine. 11 semble que la réforme 
des établissements pénitentiaires aurait dû précéder la réforme 
du code pénal. L'Italie ne possède que quatre établissements 



(1) Ce minimum peut nous paraître considérable ; les criminalistes et les 
médecins légistes^ qui se sont occupés de Temprisonnement cellulaire en 
France déclarent, qu'un maximum de cinq ans est déjà une peine très dure et 
presque insupportable pour la nature humaine. 

M. Léveillé, dont la compétence en matière pénale est incontestable, va 
môme plus loin. U est d'avis, que la peine de la cellule d'un an imposée par 
notre loi de 1875 est très suffisante. Dans les observations sur le Code pénal 
des Pays-Bas, insérées au Bulletin de la Société de législation comparée, mars 
1889. page 336^ il dit : « J'admets la cellule courte, je repousse la cellule longue. 
Je ne pense pas qu'un Français, pris dans les conditions ordinaires, puisse 
sans de graves inconvénients supporter plus d'un an de cellule. Je ne redoute 
pas précisément la folie, ni le suicide, qui sont des cas extrêmes ; je redoute 
plutôt l'épuisement, l'affaissement des forces physiques et intellectuelles. » 
M. Léveillé nous parait avoir exagéré les souffrances de la peine cellulaire. 

M. Rivière a répondu avantageusement que : « la cellule de 1889 n'est plus 
Vinpace des temps anciens, l'oubliette de l'Inquisition. La cellule moderne 
est une chambre de trente mètres cubes d'air, bien éclairée, bien ventilée, chauf- 
fée en hiver, blanchie à la chaux, avec un lit, des couvertures, une table, un 
siège, un vaste clos mobile pour les immondices, le gaz, l'eau, en un mot avec 
tout le confortable, sinon l'agrément que peut désirer le misérable qui en est 
l'hôte habituel. » Ce régime, comme on le voit, n'est pas trop dur. N'était 
la perte de la liberté, beaucoup d'honnêtes vieillards malheureux souscriraient 
pour avoir un pareil huom retiro, M. Albéric Rolin écrit, dans la Revue du 
droit international de Bruxelles, 1890, que la prison cellulaire prolongée ne 
corrige pas, mais abrutit. Il dit qu'il n'y a qu'à visiter la maison centrale de 
Gand pour en être convaincu. 
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cellulaires d'une réelle importance à Milan, à Turin, à Pérouse 
et à Caéliani. 

On peut se demander aussi si les circonstances atténuantes, 
ne viendront pas détruire en partie la rigueur de cette peine, 
qui remplace la peine capitale. Le législateur a édicté, que dans 
le cas où les circonstances atténuantes seraient admises en fa« 
veur de celui qui aurait été condamné à Yergastolo^ à cette peine 
serait substituée celle de la réclusion pour trente ans : le législa- 
teur dit, aussi, que les autres peines seraient diminuées du 
dixième. Il est incontestable que dans ce cas le condamné ne 
pourrait jamais bénéficier de la libération conditionnelle. Cette 
défense est formellement stipulée dans le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 16. Enfin il faut ajouter que le condamné, qui a vu, con- 
formément à l'article 89, la peine de Yergastolo changée en 
trente ans de réclusion, sera à l'expiration de sa peine placé 
sous la surveillance de l'autorité publique pendant une durée 
de dix ans (art. 32). 

Une troisième objection consiste en ceci : puisque la peine de 
Vergastolo est perpétuelle, qu'elle sera le châtiment qui vien- 
dra s'ajouter, en cas de récidive. Il semble, puisque la peine de 
mort est supprimée et que l'on ne peut aller au delà de la 
perpétuité, que la loi reste désarmée devant le mauvais vouloir obs- 
tiné d'un criminel. C'est l'article 84 qui répond à celte objection. 
Il est dit, en effet, que le condamné à Vergastolo, qui commet un 
autre délit, encourt une nouvelle période d'isolement cellulaire 
continu, de six mois à cinq ans, si le nouveau délit comporte la 
réclusion ou la détention pour un temps supérieur à un an ; il 
encourt encore une nouvelle période de huit ans au moins de 
cellule et même l'isolement perpétuel, si le nouveau délit est 
puni de la peine de Yergastolo. Ainsi donc, la seule aggravation, 
en cas de récidive, consiste dans un minimum de cellule de six 
mois et dans un maximum de cellule à perpétuité. La récidive 
pour le nouveau crime puni de Yergastolo^ nous parait ne pas re- 
cevoir un châtiment proportionnel au dommage causé à la so- 
ciété ; mais à moins de ne faire appel aux peines corporelles, il 
nous paraît impossible de trouver quelque chose de plus dure 
que la cellule à perpétuité. La peine de Yergastalo était plus du- 
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remenl réglée dans le projet Zanardelli. 11 était dit, en eflet 
(art. H), que Vergastolo est perpétuel ; que la peine sera subie 
dans un établissement spécial, où le condamné demeurera sou- 
mis à un internement individuel cellulaire continu, avec l'obli- 
gation de travailler. Le condamné dont la conduite aura été 
bonne, sera admis après dix ans de cet isolement cellulaire, au 
travail en commun avec les autres condamnés ; il sera astreint 
au silence. La seule différence, comme on le constate, consiste 
en ce que la première période d'isolement cellulaire était fixée à 
dix ans dans le projet Zanardelli, et qu'elle a été réduite à sept 
ans dans le code définitif. 

La Réclusion. 

La réclusion (art. 13 et 14) est classée immédiatement après 
Vergastolo. Avec cette peine, nous nous trouvons en présence 
du gros problème pénitentiaire (1). La réclusion, en effet, est des- 
tinée à frapper les criminels qui ont failli grâce à la fois à leur 
nature perverse, et à Tinfluence des fâcheuses circonstances 
qu'ils n'ont pas su ou voulu surmonter. 

Elle vise le criminel d'occasion, c'est-à-dire les criminels sus- 
ceptibles d'être ramenés dans la bonne voie. Les criminels nés, 
pour nous servir d'un terme qui est cher à M. Lombroso et à la 
nouvelle école pénale italienne, sont des incorrigibles qui fini- 
ront toujours par être passibles de Vergastolo. Avec eux, il faut 
employer le système de la séparation la plus absolue, et pour 
ainsi dire le système de l'élimination. Avec la réclusion, nous 
nous trouvons avoir à faire à des criminels, qui sont appelés à 
reprendre, dans un temps plus ou moins court, la vie commune 
des citoyens, qui sont restés honnêtes. Vis -à-vis de ces criminels, 
la société a lé devoir, non seulement de les isoler, afin qu'ils ne 
se dépravent pas davantage au contact des criminels endurcis ; 
mais elle a surtout le devoir de les traiter de manière à les cor- 
riger de leurs vices, et à les rendre meilleurs. Examinons le sys- 

(1) La réclusion est la peine type, qui résume les trois peines des travaux 
forcés, de la réclusion et de Temprisonnement, telles que les formule notre 
code pénal français. 
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tème adopté par le nouveau code pénal Italien. L'article 13 dit : 

t La peine de la réclusion va de trois jours à 24 ans. Elle s'effectue 
dans un établissement ad hoc, avec Tobligation du travail et suivant 
les règles suivantes. Si la peine ne dépasse pa« six mois, elle se fait 
dans risolement cellulaire continu pour toute sa durée : elle peut être 
accomplie dans une prison judiciaire. Si la peine dépasse six mois, 
elle s'accomplit dans l'isolement cellulaire continu, pendant une pre- 
mière période égale au sixième de la durée totale de la peine. Ce 
sixième ne peut être inférieur à six mois, ni supérieur à troia ans. 
Pendant la période suivante, l'isolement pendant la nuit, et le ^ilfence 
pendant le jour sont de rigueur ». * 

L'examen de cet article, nous fait voiries différents degrés que 
le législateur a voulu établir dans Tapplication de cette peine. 
On se trouve ici en présence d'un système cellulaire, qui tient 
le milieu entre les systèmes connus aujourd'hui sous les noms de 
système de Pensylvanie et de Philadelphie, le système d'Au- 
iurn et le système irlandais. Avec les deux premiers, nous 
avons l'isolement cellulaire perpétuel ; la séparation est abso- 
lue. Avec le système d'Auburn, la séparation est appliquée 
seulement la nuit. Ce système est trop doux, comme peine au 
début du châtiment infligé aux délinquants. Le colonel Grofton 
ja trouvé un troisième système, dit système irlandais, qui est 
graduel et conforme avec les données philosophiques, qui veu- 
-lent que l'isolement continu soit insupportable aux natures les 
mieux trempées. Le système irlandais est aujourd'hui adopté 
par presque toutes les nations civilisées ; le code pénal italien 
l'admet ; il consiste dans une combinaison avec le régime cellu- 
laire, le travail en commun pendant le jour, et l'isolement cellu- 
. laire pendant la nuit. La règle du silence le plus absolu est tou- 
jours de rigueur (1). La lecture de l'arlicle 13 ci-dessus, nous 
fait constater, que la peine de la réclusion comporte les obliga- 
,tions suivantes : 

(1) M. Ch. Lucas avait indiqué, bien avant le colonel Grofton le principe 
de ce système, dans un traité intitulé : Théorie de V emprisonnement, 

PourTétude des autres systèmes, on peut consulter la collection du Bulletin 
de la Société générale des prisons^ et l'ouvrage de M. Molinier intitulé : 
Études sur le nouveau projet du Code pénal pour le royaume d'Italie ; Paris, 
GotiUon, 1879, 1" partie, in-8, p. 40 à 77. 
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a) Le travail est obligatoire ; il doit s'accomplir en silence. 
Le législateur entend par travail, le travail intelligent, productif 
d'œuvres utiles, et capable d'entretenir Taclivité du délinquant, 
en même temps qu'il lui permet de sa perfectionner ou d'ap- 
prendre un métier. Certains travaux, qui consistent à tourner 
des manivelles, ou à déplacer dès objets de droite à gauche et 
de gauche à droite, doivent èlre à jamais condamnés. Il faut, 
comme Ta dit un criminaliste connu (i), que la prison soit une 
écoie professionnelle pour le condamné. Pour cela, il faut que 
radministratioh procure aux délinquants autant que possible, 
un travail en rapport avec leurs aptitudes d'origine (2). 

Un autre criminaîîste (3), tout en louant les mérites du travail 
imposé aux prisonniers, fait remarquer avec sa haute compé- 
tence des affaires pénitentiaires, que le travail constitue en effet 
un immense progrès sur le désœuvrement des anciennes salles 
communes ; mais il ajoute que ceux qui croient y trouver un 
élément certain de régénération sociale, se font illusion. 

b) La séparation cellulaire est de règle : mais il faut distinguer 
différents points. Si la peine ne dépasse pas six mois, la sépa- 
ration cellulaire continue s'accomplit pendant toute la durée de 
la peine. Comme seul adoucissement le législateur a admis 
qu'elle pourra s'effectuer dans une prison judiciaire. Si la peine, 
au contraire, dépasse six mois, le législateur, qui a voulu ap- 
porter des tempéraments à la prison cellulaire, a admis qu'elle 
s'accomplirait dans l'isolement cellulaire le plus absolu, pendant 
une première période égale au sixième de la durée de la peine : 
mais comme il fallait éviter que cette fraction ne fut trop courte, 
le législateur a admis un minimum et un maximum. Le mini- 
mum est de six mois ; le maximum est de trois ans. Après l'ac- 

(1) Stevens : Les prisons cellulaires, Bruxelles, 1874^ page 169. 

(2) La question du travail des détenus a été étudiée au congrès péniten- 
tiaire de Saint-Pétersbourg de 1890. Il fut décidé dans la section II, 8« ques- 
tion, qu'il faudrait multiplier dans les prisons les variétés des travaux, pour 
pouvoir répondre aux aptitudes de chaque détenu : mais alors les prisons 
deviendraient de véritables écoles professionnelles, cela coûterait très cher. 
Le congrès a émis un vote favorable à cette idée. On peut consulter les 
Notes et renseignements concernant le travail des détenus présentées par 
M, Herbette au Conseil supérieur des Prisons, 1888. 

(3) Prins : Criminalité et répression^ Bruxelles, 1886^ in-8. 
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complîssement de cette première période, c'est-à-dire soit après 
six mois, soit après trois ans de cellule et d'isolement absolu, le 
détenu est admis au travail en commun sous la règle du silence 
pendant le jour: la séparation devient complète pendant la 
nuit. 

Voilà réconomie de Tarlicle 13 et, comme on le voit, le sys- 
tème italien se rattache au système irlandais. 

L'article 14 apporte un nouveau tempérament à la peine de la 
réclusion. 11 est inspiré par la donnée principale de ce système 
cellulaire progressiste, qui consiste à accorder des améliorations 
au sort des délinquants, améliorations qu'ils doivent gagner au 
prix de leur conduite. Cette idée d'amélioration ne contribue pas 
faiblement à faire naître en eux l'idée de leur responsabilité, en 
même temps que le désir de rentrer dans le droit chemin. L'ar- 
ticle 14 dit, que celui qui est condamné à la réclusion pour un 
temps qui n'est pas inférieur à tf^ois ans, et qui a déjà accompli 
la moitié de la peine, à la condition que cette moitié ne soit pas 
inférieure à trente mois, et qui a une bonne conduite, peut être 
admis à terminer le restant de la peine dans un établissement 
pénitentiaire, agricole, industriel, ou même à travailler à des tra- 
vaux publics ou privés, sous la surveillance de l'administration 
publique. Si le condamné n'a pas une bonne conduite constante, 
l'autorisation sus-visée est retirée. Le législateur italien a été 
guidé dans la rédaction de cet article par les bons résultats qu'a- 
vaient fournis, dans les nations voisines et en Italie, les établis- 
sements des colonies agricoles correctionnelles. En France, 
Texpérience des colonies agricoles suivit le décret-loi du 28 fé- 
vrier 1852, qui rétablissait le travail dans les prisons. On fonda 
les colonies pénales de Chiavari, Castellucciuo et Casabianda en 
Corse (1), et la colonie de Berrouaghia en Algérie. En Italie, la co- 
lonie de Pianosa fut créée en 1888, sur l'initiative privée de Péri : 
elle était créée pour les enfants, et elle fut destinée ensuite aux 
adultes qui étaient signalés par leur bonne conduite. L'Italie 
possède actuellement des établissements agricoles très bien 
organisés à Pianora, Monte-Cristo, Gorgone, Giglio et Tremiti. 

(1) Casabianda a été supprimé. 
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En Irlande Groflon créa, en 1857, la colonie de Lush. Ce système 
est également appliqué en Norvège (1). 

Une question se pose : qui a autorité pour prescrire Tadmis- 
sion du condamné à la réclusion, dans un établissement péni- 
tentiaire, et au travail dans des œuvres publiques ou privées? 
L'article 3 du décret royal du 1*' décembre 1889, portant les dis- 
positions pour l'application du Code pénal dans le royaume d'I- 
talie dit que c'est le ministre de l'intérieur qui décrète ce transfert, 
sur la proposition motivée du conseil de surveillance de rétablis- 
sement où le détenu fait sa peine. On suit la même procédure 
pour le retrait de cette faveur. 

L'article du projet Zanardelli, différait de l'article 14 du code 
actuel en ceci qu'il visait : un condamné à la réclusion pour un 
temps non inférieur à cinq ans ; qu'il déclarait qu'en cas d'admis- 
sion du détenu à des travaux publics ou privés, celui-ci devait 
être séparé des travailleurs libres (2). 

La Détention. 

La détention (art. 18), comme la réclusion, a un minimum de 
trois jours, et un maximum de vingt-quatre ans, qu'on accomplit 
dans des établissements ad hoc, avec le travail obligatoire, et la 
séparation pendant la nuit. 

Le condamné peut choisir parmi les genres de travaux admis, 
dans l'établissement qui lui est assigné, ceux qui sont le plus 
conformes à ses aptitudes et à ses occupations antérieures. On 
peut même lui permettre une espèce différente de travail. Si la 



(1) Voir le compte rendu du congrès international pénitentiaire de Stockholm 
1879, vol. Il, inS». 

(2) L'Italie a donné ainsi une ferme adhésion au régime de Vemprisonne- 
ment individuel. La peine devant être à la fois réformatrice et exemplaire, 
rien n'est plus contraire à l'amendement du condamne que la promiscuité 
dans les prisons. Tous les appréciateurs compétents sont aujourd'hui d'ac- 
cord pour reconnaître que l'emprisonnement individuel est l'un des plus 
efficaces remèdes pour l'amendement du détenu. On peut consulter sur la 
matière les documents présentés au conseil supérieur des prisons, par M. Her- 
bette, en 1885 : Application du régime d'emprisonnement individuel en France, 
Paris, 1885, in ¥, 1^ pages. 
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peine ne dépasse pas dix mois, elle peut être accomplie dans une 
section spéciale de la prison judiciaire. 

La peine de la détention s'applique surtout aux délits, qui ne 
présentent pas la même gravité, que ceux qui sont frappés de 
la réclusion. Elle est surtout instituée pour les délits, qui tout 
en portant un trouble réel à la société, ne dénotent pas pourtant, 
une nature perverse chez celui qui les a commis. Elle frappera 
surtout les délits politiques, et les délits commis sous Tinflu- 
ence d'une grande douleur, ou même provoqués par une exci- 
tation, que ragent criminel n*a pas pu maîtriser. 

La libération conditionnelle. 

La libération conditionnelle (art. 16 et 17)^ est cet état dans 
lequel se trouve le condamné à la prison qui, ayant eu une 
bonne conduite pendant son séjour dans rétablissement pénal, 
est admis à faire une partie de sa peine en liberté, sous la sur- 
veillance de l'autorité publique, avec la condition de continuer 
à vivre honnêtement et sous la réserve que, dans le cas contrai- 
re, le bénéfice qui lui était accordé serait révoqué, et qu'il serait 
remis en prison. 

11 ne faut pas confondre la libération conditionnelle, avec le 
droit de grâce. La grâce n'est jamais donnée sous condition. La 
grâce est un mode d'extinction de la peine. La libération con- 
ditionnelle est un mode d'exécution de la peine elle-même. 

L'institution de la libération conditionnelle découle du prin- 
cipe même sur lequel repose le système pénitentiaire progressif 
et graduel, c'est-à-dire qu'elle se rattache à cette idée, qui con- 
siste à graduer la durée effective de la peine, suivant la nature 
des condamnés, en faisant dépendre le traitement que subit le 
condamné de sa manière d'agir. 

La libération conditionnelle est le véritable complément du 
système cellulaire : elle demande elle-même, pour être efficace, à 
être complétée par de bonnes institutions de patronage. La libé- 
ration conditionnelle doit être considérée comme la dernière évo- 
lution bénigne de la peine elle-même. Elle contribue beaucoup 
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à rindividualisation de la peine, en traitant chaque condamné 
selon son mérite et son démérite (1). 

La libération conditionnelle offre des bienfaits immenses. Nous 
allons mettre en évidence quelques-uns de ces bienfaits. Un des 
premiers qui se présente à Tesprit consiste en ce que la libé- 
ration conditionnelle est une transition bien ordonnée entre Tem- 
prisonnement absolu, et la liberté. C'est une véritable prépara- 
tion au reclassement du condamné dans la société. Dans cette 
demi liberté, il se prépare à la vie libre, sous Toeil vigilant de 
l'administration. 11 est obligé à une contrainte de tous les ins- 
tants, contrainte qui lui permettra à l'avenir de subir volontai- 
rement les exigences de la vie honnête et libre. La libération 
conditionnelle se présentera comme une espèce d'exeat de 
Tadministralion, accordé au condamné. 11 est certain, que dans 
ces conditions, on ne saurait éprouver à regard du condamné 
ainsi libéré cette répulsion et cette juste méfiance, qu'inspirent 
les condamnés, qui sortent de prison où existe la corruption 
qu'engendre la vie commune. 

A côté de ces bienfaits, il faut reconnaître que certains incon- 
vénients peuvent se présenter. Un des plus puissants sera celui 
qui consiste à accorder la liberté conditionnelle à des condamnés 
qui ne la méritent réellement pas, et qui auront su captiver les 
bonnes grâces de Tadministration, en simulant une bonne con- 
duite : mais il faut ajouter que la simulation devra durer trop 
longtemps pour que Tadminislration attentive ne puisse s'en 
apercevoir. 

Quoi qu'il en soit, tous les inconvénients que Ton pourrait 
énumérer ne pourraient venir détruire les bons résultats que 
l'on est en droit d'attendre de cette institution. Toutes les nations 
civilisées pratiquent la libération conditionnelle. 

Avant d'analyser les articles 16 et 17 du nouveau code pénal 
italien qui la règlent, nous allons jeter un coup d'œil rapide 
sur les législations étrangères à propos de la libération condi- 
tionnelle. Nous n'avons pas non plus l'intention de faire l'histo- 
rique de la question. La matière a été savamment traitée par de 

(1) M. Zanardelli a développé cette idée dans son discours au Sénat ; séance 
du 15 novembre 1888. Voir Atli parlemenian. Dis del Senato^ page 2357. 
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nombreux auteurs : la bibliographie des ouvrages, qui traitent 
de la libération conditionnelle, est très considérable. 

V Angleterre di adopté la libération conditionnelle, avec le bill 
du 20 août 18S3. Elle admettait cette institution, juste au mo- 
ment où elle établissait la déportation des condamnés en Aus- 
tralie. Mais en 1856, Topinion publique s'éleva contre celte me- 
sure qui, soit négligence de la part de Tadministralion, soit 
que Ton accordât trop largement les libérations, était cause des 
plus graves perturbations pour la sécurité sociale. Ces accusations 
portées contre l'administration paraissaient d'autant plus fon- 
dées^ que le système de la libération conditionnelle fonctionnait 
très bien en Irlande sous l'intelligente direction de M. Grof- 
ton. 

Une commission fut nommée à la suite de ces doléances pour 
faire une enquête sur la question : de cette enquête il en résulta 
qu'il fallait attribuer toutes les fautes commises aux différents 
faits suivants. On avait accordé, dès le début, trop de libérations 
conditionnelles, on les avait accordées, sans demander aucune 
garantie ni sans prendre aucune information ; on les avait surtout 
accordées, sans exercer aucune surveillance sur les libérés, et 
sans qu'il y eut de sociétés de patronage. La leçon fut bonne et 
profita à l'Angleterre. Elle exécuta la loi avec sagesse : elle ins- 
titua la surveillance des libérés et elle multiplia les sociétés do 
patronage. Cette réforme fut instituée par les bills de 1857 et 
de 1864 et de 1871. A l'aide de ces actes, la Reine put accorder 
aux condamnés à la « pénal servitude » et, à ceux qui sont con- 
damnés à l'emprisonnement, la permission de résider en liberté 
dans le royaume d'Angleterre ou dans des parties spécialement 
fixées par la permission elle-même pour le temps que le con- 
damné a à rester encore en prison. 

Celte permission est donnée sous certaines conditions. Le 
condamné peut obtenir la remise du quart de la peine. Les 
condamnés, qui ont obtenu la liberté conditionnelle, sont sou- 
mis à la surveillance de la police. La remise de la liberté est ré- 
vocable, si le condamné n'exécute pas les conditions qui lui 
sont imposées. Dans ce cas, il faut qu'il défalque la peine, dont 
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on lui avait fait remise ; il se rend en plus coupable d'un délit. Pour 
ce nouveau délit, le libéré peut être condamné sommairement 
jusqu'à trois mois de prison, avec ou sans travail forcé, mais à 
la condition qu'au moment de sa comparution devant le juge, 
il lui reste encore à faire au moins mi an de la première con- 
damnation. Dans le cas où, au jour indiqué de la comparution, 
le terme de la condamnation est arrivé, ou s'il est réduit à moins 
d'un an, il peut être condamné jusqu'à un an de prison, à la con- 
dition que le cumul de la nouvelle et de l'ancienne peine, ne 
dépasse pas cette limite. 

Cette institution a donné les meilleurs résultats en Angleterre, 
Howard Vincent, chef du service des enquêtes criminelles à Lon- 
dres, constate ce fait (1). 

La Belgique possède la libération conditionnelle depuis la loi 
du 31 mai 1888. Le ministre, M. Lejeune, présenta à la Chambre 
des députés, le 23 mars 1888, un projet de loi pour introduire la 
libération conditionnelle et la faculté de suspendre l'exécution des 
condamnations de faibles durées. Le projet fut discuté, dans les 
séances des 9, 11, 15, 16 mai ; il fut présenté au Sénat, qui l'ap- 
prouva sans discussion, dans la séance du 24 mai. La loi du 31 mai 
suivit immédiatement ; et, le 1" août 1888, parut le règlement 
d'administration publique qui la concerne. Il ne peut être ques- 
tion ici d'examiner la loi du 31 mai 1888, ni de faire ressortir, 
si elle a produit de bons effets. L'examen de cette loi a été savam- 
ment fait par M. Prins (2) ; elle est d'ailleurs encore trop récente 
pour que l'on puisse en faire l'éloge ou la critique, au point de 
vue des résultats qu'elle a donnés. 

En Allemagne, le code pénal de 1870 a admis la libération condi- 
tionnelle, qui avait déjà été acceptée par certains États de l'Alle- 
magne. La statistique fait connaître, que la libération condilion- 



(1) Howard Vincent : Le crime et le moyen de le réprimer. ( Voir Bull, de 
la Société générale des prisons. Année 1885, page 444.) Article traduit par Ja- 
mes Natham. 

(2) Prins : Loi sur la libération conditionnelle en Belgique, Bull, de la Société 
générale des prisons. Année 1888 {décembre). Année 1889 (février). 
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nelle est annuellement accordée dans la Saxe pour 973 détenus, 
en Prusse pour 314, en Bavière pour 256, dans le duché de Bade 
pour 114, dans celui de Wurtemberg pour 60 (1). 

En Hongrie^ la libération conditionnelle a été réglementée par 
le code pénal de 1880 : il a été inscrit de Tannée 1881 à Tan- 
née 1884, 2673 libérations conditionnelles ; ce qui donne une 
moyenne de 668 par an. Il a été prononcé, durant la même période 
de temps, 46 révocations. Le résultat en parait concluant ; et 
les chiffres parlent d'eux-mêmes, sans qu'il faille les commen- 
ter (2). 

En Croatie, c'est la loi du 22 avril 1875, appliquée dans Tan- 
née 1876, qui régla la libération conditionnelle. 

M. Rivière (3), dans le travail qu'il a publié ^dans le Bulletin 
de la Société des prisons, en 1885, nous fait connaître la marche 
de la loi du 22 avril 1875. 

On y constate, que la première année, il y eut 256 demandes : 
188 seulement furent acceptées : il y eut 4 révocations : 

En 1877: demandes 208, acceptations 113, révocations 2 

En 1878: demandes 131, acceptations 82, révocations 3 

En 1879: demandes 105, acceptations 56, révocations 1 

En 1880: demandes 155, acceptations 44, révocations 

En 1881 : demandes 76, acceptations 13, révocations 1 

En 1882: demandes 95, acceptations 13, révocations 1 

En examinant de près cette statistique, on est amené à dire, que 
les demandes sont allées en décroissant et surtout, que les ac- 
ceptations ont suivi une marche rétrograde assez grande, mais 
ce qui doit consoler, et faire croire que les résultats sont excel- 
lents, c'est le nombre très faible des révocations. Ce faible nom- 
bre des révocations prouve deux choses : 1° que Texamen des 
demandes en libération conditionnelle est sérieusement fait ; 
2° que Tagent criminel, a eu la ferme intention de rentrer dans 
la voie de Thonnèteté. 

(1) Holtzendorff et Jagemann : Handbuch des Gefsmgnisswesens, Ham- 
bourg 1887. Vol. II, 116. 

(2) Voir Tarticle de M. Prins cité plus haut, page 193. 

(3) Rivière : La libération conditionnelle en Serbie et en Croatie. Bulletin 
de la Société générale des prisons, année 1885, page 232. 
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En Serbie, la libération condilionnelle fut admise par la loi 
du 22 mai 1869. En 1883, dans la seule prison de Belgrade on 
avait accordé la libération conditionnelle à 229 condamnés (1). 

La /ro//awc?e possède depuis 1881,1a libération conditionnelle: 
mais le règlement d'application n'a pas encore paru (2). 

En Suisse, presque tous les cantons ont accueilli la libération 
conditionnelle, soit dans le code pénal, soit dans des lois spé- 
ciales. Dans le canton de Zurich, elle est réglée parla loi du 24 oc- 
tobre 1870 et parle code de i 871. — Dans le canton de Tessin, 
elle est admise par le code de 1873. — Dans le canton de Fribourg 
par la loi du 20 novembre 1877. — Dans le canton de St-Gall, 
par la loi du 23 janvier 1883. 

En Danemark, la libération condilionnelle date depuis le rè- 
glement du 13 février 1873. 

V Autriche possède la libération conditionnelle, mais à titre 
d'essai seulement ; il n'y a pas encore de loi qui Tait réglementée. 
Depuis 1886, (circulaire du 3 juin), le gouvernement a donné des 
ordres pour qu'on en fasse l'expérience. Il faut déclarer que la 
libération conditionnelle a été admise par tous les projets de code 
pénal, qui ont été présentés, y compris le dernier projet, qui 
est de Tannée 1889. L'Autriche possède quatre prisons cellulai- 
res : les autres établissements sont soumis au régime commun 
progressif. Les détenus sont classés d'après leur âge, leurs an- 
técédents; ils sont placés par groupes qui varient de 6 à 30 indi- 
vidus. Le silence est de rigueur pendant le travail : ils peuvent 
parler quand ils ne sont pas astreints au travail. La libération 
conditionnelle se trouve au bout de ce régime pénitentiaire. 

La Russie, qui a organisé depuis 1875, un système péniten- 
tiaire basé sur les principes progressistes, a admis dans son pro- 
jet de code pénal du 30 avril 1881, la libération conditionnelle. 

Un projet de loi pénitentiaire espagnol du 2 avril 1888, admet 
la libération conditionnelle. Le Portugal l'admet aussi dans son 
dernier projet de code pénal. 

(1) Rivière. — Môme article. 

(2) Prins : Loi sur la libération conditionnelle, Bull, de la Société générale 
des prisons, 1889, page 193. — Pincherle (Gabrielle) : La liberazione condizio- 
nale dei condannati, Rivisla pénale... di Luigi Lucchini, 1890, janvier, 
page 21. 
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En France^ la loi du 14 août 1885, sur les moyens de prévenir 
la récidive, a posé la base de la libération conditionnelle (arti- 
cles 1 à 9). L'idée première de la libération conditionnelle, re- 
monte bien plus haut qu'à Tannée 1885. Déjà en 1832, une cir- 
culaire ministérielle du 3 décembre recommandait son emploi 
à l'égard des jeunes détenus, enfermés à la « Petite Boqvette » 
En 1846, l'idée de la libération s'est manifestée dans les Ira- 
vaux d'un magistrat très connu pour ses publications sur les 
matières criminelles (1). 

Cette idée fut appliquée en France dans la loi du 5 août 1850, 
sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus, conformé- 
ment à l'article 9 de la dite loi (2). 

Le principe contenu dans l'article 9 de la loi du 5 août 1850, 
qui ne visait que les jeunes détenus dans les colonies péniten- 
tiaires, a été étendu aux déportés et aux transportés, conformé- 
ment aux articles 11 et 12 de la loi du 30 mai 1854, et à l'article 9 
de la loi du 25 mars 1873. Entin la libération conditionnelle a été 
déclarée applicable à toutes les peines privatives de liberté, avec 
la loi du 14 août 1885. 

Nous ne pouvons donner ici une analyse détaillée de cette loi : 
elle a été étudiée déjà par différents auteurs: nous nous conten- 
terons de renvoyer au texte lui-même de la loi et aux travaux de 
quelques commentateurs (3). 



(1) Bonneville de Marsangy, De la libération préparatoire des condamnés 
amendés, Reims, 4846, in-8". — Traité des diverses institutions œmplémentaires 
du régime pénitentiaire f Paris, 4847, in-S», page 204. — De V amélioration des 
lois criminelleSy Paris, 1864, in-8*', l'» partie, page 593. 

(2) Garraud, Traité théorique et pratique du droit pénal français, Paris, La- 
rose, 1886, tome I, page 465. — Victor Molinier, Études sur le nouveau projet 
du code pénal pour le royaume d* Italie, Paris, Cotillon, 4879, in-S", 4'" partie, 
page 61. 

(3) Garraud, Traité du droit pénal français, Paris, Larose, 1886, tome I, 
page 464. — Lé veillé, La libération conditionnelle, Bull. c?es prisons, 4 888, juin, 
page 463. — Férouillat, î<ote sur la libération conditionnelle, Bull, despri- 
sortë, 4888, novembre, page 871. — Labroquère, La réforme pénale et péniten- 
tiaire, Bull, des prisons, janvier, page 31. — Blache, La libération conditionnelle, 
Bull, des prisons, 1889, mars, page 319. — Mestre-Mel, Du condamné dans le 
de}^ier état de notre législation pénale, Toulouse, Tardieu, 1889, in 8«. — Pin- 
cherle, La liberazione condizionale dei condamnati, lUvista Pénale, 1890, jan- 
vier, page 18 ; Gazette des tribunaux, n« du 22 juin 1888. — Ghenest^ La 
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Voici pourlant quelques renseignements sur cette loi impor- 
tante. 

Les principes posés dans la loi du 14 août 1885 peuvent se 
résumer de la manière suivante : 

1° La libération conditionnelle est une faveur. 

2° Cette faveur s'étend à tous les condamnés ayant à subir une 
ou plusieurs peines privatives de la liberté. Il faut pourtant en 
excepter les condamnés à la déportation et aux travaux forcés à 
perpétuité. 

3° La libération ne peut être accordée qu'après un temps jugé 
suffisant pour Texpiation du délit commis. 

4° Pour pouvoir être admis à cette faveur, il faut que le con- 
damné ait donné des preuves certaines de son amendement 
moral. 

8° L'article 3 de la loi du 14 août 1888 fait connaître les per- 
sonnes qui ont qualité pour se prononcer sur la libération à 
accorder aux condamnés. G*est le Ministre de l'Intérieur qui pro- 
nonce la mise en liberté sur avis du préfet, du directeur de 
rétablissement ou de la circonscription pénitentiaire, de la com- 
mission de surveillance de la prison et du parquet près le tribu- 
nal ou la cour qui a prononcé la condamnation. 

M. Garraud, page 467 de son traité déjà cité, considère comme 
regrettable la nécessité imposée par la loi à l'administration 
pénitentiaire de prendre Tavis du parquet. 

6° La libération conditionnelle est essentiellement révocable. 

7° La révocation de la liberté conditionnelle est prononcée par 
le Ministre de l'Intérieur, après avis du préfet et du procureur 
de la République de la résidence du libéré. 

S'il y a eu arrestation préventive, la révocation remonte au 
jour de l'arrestation. 

8° Dès que le condamné réintègre l'établissement pénitentiaire, 
le temps de liberté conditionnelle accordée ne compte pas comme 
peine accomplie. 

réforme pénitentiaire^ Bull* des prisons, 1888, p. 2 (pages 161 et suivantes). L. 
Herbette, Note sur Vapplication du système de la libération conditionnelle 
(Années 1885 à 1888), Melun, 1888, in-8«. — L. Herbette. Exposé général con- 
cernant la mise en pratique du système de la libération conditionnelle, Me- 
lun, 4890, in-8«. 
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Voilà résumé en quelques mots le mécanisme de notre légis- 
lation française. Les résultats que la loi du 14 août 1885 a donnés 
ont été consignés dans un rapport présenté en 1888 par le direc- 
teur de l'administration pénitentiaire. Nous empruntons à ce 
document publié par la Gazette des tribunaux, 22 juin 1888, les 
chiffres suivants. 

Demandes ou propositions faites depuis l'application de la loi 
au 1" janvier 1888: 

1° Peines inférieures à un an 893 Libérations accordées 220 
2<» Supérieures à un an 2292 id. id. 485 

3185 ^"705 

Demandes ou propositions faites depuis le 1«' janvier 1888 au 
1" juin 1888 : 

1° Peines inférieures à un an 464 Libérations accordées 242 
2° Supérieures à un an 700 id. id. 328 

1164 ~57Ô 

Le document signalé plus haut fait remarquer que sur les 1275 
demandes acceptées, il n'y a qu'une seule révocation à signaler. 
Ce minimum est suffisamment éloquent par lui-même, sans qu'il 
faille faire ressortir davantage les bienfaits d'une pareille insti- 
tution. Ces bienfaits sont doubles : ils évitent la récidive, et dé- 
grèvent d'autant le budget de l'administration pénitentiaire ; tout 
cela s'accomplit pour le bien de la société et des particuliers. 

Dans les chiffres cités plus haut, ne sont pas comprises les de- 
mandes et les acceptations des détenus qui sont dans les éta- 
blissements de l'Algérie. Ce document officiel donne enfin en 
terminant des renseignements spéciaux sur les catégories de 
détenus admis on 1888 à bénéficier de la libération condition- 
nelle. 11 distingue la nature des condamnations subies, les cri- 
mes et délits qui avaient provoqué les condamnations, les anté- 
cédents judiciaires^ le sexe, Vâge, la situation de famille, les 
situations personnelles et les professions, les conditions d'exis- 
tence après libération. 

Le Journal officiel du 25 juin 1890 donne un nouveau rapport 
de M. le Directeur de l'administration pénitentiaire, adressé à 
M. le président de la République. Nous résumons ce document 
très important en quelques lignes. M. Herbette constate que les 
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espérances du législateur dans refflcacité de la loi du 14 août 
1885 n'ont pas été déçues. Depuis 1888, les résultats sont deve- 
nus plus complets, et on peut dire qu'aujourd'hui on est sorti 
de la période des tâtonnements. Le rapporteur fait remarquer, 
qu'il a fallu d'abord gagner le personnel des prisons à l'idée de 
la libération conditionnelle. U a fallu les persuader de la gran- 
deur de leur lâche, et les intéresser à cette nouvelle idée, qu'un 
criminel pouvait être mis en liberté conditionnelle. Les meilleu- 
res institutions ne valent que par l'esprit d'ordre de ceux qui 
sont appelés à les mettre en pratique. Il affirme qu'aujourd'hui 
le personnel tout entier a conscience des devoirs qui lui sont 
assignés. U est fier de cette investiture de magistrat moral. 

Nous ne pouvons suivre ici M. le rapporteur dans toutes les 
considérations morales qu'il développe. Nous ne voulons men- 
tionner que quelques chiffres, qui donneront une idée exacte de 
l'importance de la loi du 14 août 1885. 

Du 23 février 1888 au 1*' janvier 1890, il y a eu examen de 
4068 demandes ou propositions tendant à la libération condi- 
tionnelle. U faut ajouter à ce chiffre les demandes qui parvien- 
nent directement à l'administration. 

M. Herbette, en fin criminaliste, fait observer que pour la li- 
bération du détenu, il ne faut pas seulement tenir compte du 
certificat [bon détenu) : il faut aussi envisager les circonstances 
dans lesquelles ira vivre le nouveau libéré ; et surtout, il faut 
examiner si le caractère du détenu est fait pour rester amendé, 
une fois qu'il ne subira plus la contrainte de la direction de l'ad- 
ministration pénitentiaire. 

De février 1888 à janvier 1890, 2915 décisions de libération 
ont été prises. Avant le 23 février 1888, il y avait eu 861 libérés: 
cela donne un chiffre de 3776 personnes qui ont bénéficié de la 
libération conditionnelle. 

Pour ce qui est des révocations, on en a compté 25 de fé- 
vrier 1888 à janvier 1890. Antérieurement à février 1888, il y en 
avait eu 2 : cela donne un total de 27 révocations. Ce résultat 
d'ensemble prouve que la loi du 14 août 1885, a fait œuvre im- 
portante. 



— 48 — 

Sur les 4078 demandes, 2838 ont été favorablement accueillies, 
1803 ont été rejetées et 345 ont élé ajournées. 

Les longues peines de plus d'un an figurent pour 1706; et les 
courtes peines pour 1132. Pour la période antérieure au 23 février 
1888, on note que sur 1046 demandes ou propositions pour cour- 
tes peines, il n'y avait que 307 demandes accueillies. Pour les 
longues peines, sur 2442 demandes, il y avait 507 admissions seu- 
lement. La proportion d'admission était de 26 0/0. Depuis 1888, 
elle est de 69 0/0. 

Les femmes figurent pour un nombre de 630 dans les admis- 
sions. La grande majorité des libérés compte de 25 à 50 ans. 
Parmi les libérés mariés, le nombre de ceux qui ont des enfants 
est supérieur à celui qui n'en ont pas. Les premiers sont au 
nombre de 1075 ; les seconds de 192. Tous les métiers figurent 
dans les libérations : il faut ici parcourir les différents tableaux 
annexés au rapport. Le rapporteur fait remarquer que Ton favo- 
rise les demandes de ceux qui n'ont pas d'antécédents judiciai- 
res : ils rentrent dans les chiffres indiqués plus haut pour un 
nombre de 2217 : ceux qui ont des antécédents et qui ont béné- 
ficié de la libération conditionnelle sont au nombre de 619. M. le 
rapporteur dit avec raison, il ne faut décourager personne ; mais 
il faut aussi tenir compte des condamnations en elles-mêmes. 
Il y a eu aussi des relégables qui ont obtenu la libération con- 
ditionnelle : il y en a eu 13 ; mais il a fallu la révoquer pour 4, 
dont 1 femme. 

Après avoir parcouru très rapidement les différentes légis- 
lations étrangères, en ce qui concerne la libération condition- 
nelle, nous allons Tétudier dans la législation italienne : mais 
avant de faire connaître l^économie du code pénal actuel, exa- 
minons rapidement révolution qu'a suivie cette institution dans 
la législation répressive du royaume d'Italie. 

L'institution de la libération conditionnelle fut acceptée dansles 
premiers travaux que l'on a faits pour tenter l'unification de la 
législation pénale italienne. Le projet Pisanelli de 1864 l'accep- 
tait (art. 67 et 69). De Falco dans son projet de 1866 (art. 67 à 69) 
la maintenait. Vigliani dans son projet de 1874 l'admettait égale- 
ment (art. 59 et 60). Mancini en 1876, Zanardelli en 1883, Savelli 
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en 1885, radmellaient. Enfin Zanardelli, dans son projet de 1887, 
la réglementait définitivement. La libération conditionnelle est 
aujourd'hui régie par les articles 16 et 17 du code pénal italien qui 
sont ainsi conçus : 

Article 16. — Le condamné à la réclusion ou à la détention pour un temps 
supérieur à trois ans, qui a déjà fait les trois quarts de la peine et non moins de 
trois ans s*il s'agit de la réclusion, et la moitié, s*il s*agit de la détention, qui 
aurait en outre eu une bonne conduite pour faire présumer qu'il est revenu à la 
vie honnête, peut, sur sdidemande, obtenir sa libération conditionnelle, à la con- 
dition toutefois, que le restant de la peine ne dépasse pas trois ans. 

La libération conditionnelle n'est pas accordée : 1» à celui qui a été con- 
damné pour un des délits prévus par l'article 248 et les articles 406 à 413; — 2» à 
celui quia été condamné à trente ans de réclusion dans le cas prévu par Far- 
ticle 59 ; — 3» à celui qui a commis une récidive des délits indiqués dans les 
articles 364 à 368 et dans l'article 404 ; — 4« au récidiviste pour la seconde fois, 
et pour n'importe quel délit, lorsqu'il a été condamné à une peine qui dépasse 
cinq ans. 

L*analyse de cet article nous fait connaître les différentes con- 
ditions nécessaires, pour que la libération conditionnelle puisse 
se produire. Nous remarquons, qu'en dehors de la bonne con- 
duite tenue par le condamné, pour qu'ily ait libération, il faut qu'il 
y ait eu une demande de la part du même condamné. Le texte est 
formel: la libération conditionnelle ne fait l'objet de l'examen 
de la commission à ce désignée que sur l'instance du condamné. La 
libération conditionnelle ne s'applique qu'aux condamnés, qui 
ont été punis des peines soit delà réclusion soit de la détention : 
elle vise les peines de longue durée, c'est-à-dire celles supérieu- 
res à trois ans. Une autre condition, est, que pour qu'il y ait lieu 
à accorder la liberté conditionnelle, il faut que ce qui reste de la 
peine à accomplir ne dépasse pas trois ans. Ceci revient à dire, 
que le condamné ne peut rester en état de liberté conditionnelle 
plus de trois ans. La libération conditionnelle, étant la récom- 
pense d'un amendement sérieux et profond survenu dans le ca- 
ractère du condamné, mais ne pouvant détruire entièrement 
l'effet de la sentence prononcée par les autorités judiciaires, 
ne pourra se produire qu'autant qu'une partie de la peine aura 
été accomplie. 

S'il s'agit de la libération à accorder, à un condamné qui a été 
frappé de la réclusion, il faudra que le temps de la peine accom- 
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plie, soit au moins des trois quarts : quand il s'agira de celui 
qui a été condamné à la peine de la détention, le laps de temps 
d'emprisonnement obligatoire sera réduit à la moitié delà peine 
totale. 

La libération conditionnelle, comme nous le disions plus haut, 
devant être le prix des natures honnêtes, qui ont pourtant failli, 
à un moment donné, devait être forcément refusée d'une façon 
radicale, à certains condamnés, qui se sont rendus passibles de 
certaines peines, qui dénotent dès le début leur nature perverse 
et incorrigible. L'article 16 énumère quatre catégories de condam- 
nés, à qui la libération conditionnelle est refusée. La libération 
conditionnelle est refusée : — 1° A ceux qui ont été condamnés 
pour les délits prévus par les articles qui concernent Tassocia- 
tion des délinquants et par ceux qui visent la rapine, l'extorsion 
et la rançon. — 2° Au condamné à la réclusion pendant trente 
ans, dans le cas prévu par l'article 89. L'article 59, comme nous 
l'avons vu plus haut, vise le délit passible de la peine de l'ergas- 
tolo, qui grâce à des circonstances atténuantes, n'est plus puni 
que de trente ans de réclusion. — 3° Au récidiviste, qui s'est rendu 
coupable d'homicide volontaire, de la lésion volontaire, ayant 
donné la mort, et du vol. — 4® Au récidiviste pour la seconde fois, 
dans n'importe quel délit, pour lequel il a été condamné à une 
peine qui dépasse cinq ans. 

Le projet Zanardelli ajoutait un cinquième cas de refus de la 
libération conditionnelle. Il n'admettait pas l'étranger à bénéfi- 
cier de cette faveur. Le texte définitif n'a pas maintenu cette 
défense. Pour légitimer cette exclusion de l'étranger, on disait, 
qu'en cas de libération conditionnelle, il pourrait échapper en- 
tièrement à la surveillance des autorités du royaume, en quit- 
tant l'Italie. On faisait aussi remarquer, que dans le cas où 
rétranger se conduirait mal, de façon à ce qu'on lui retire cette 
faveur, il pourrait échapper à l'ancienne répression, en rentrant 
dans son pays d'origine. Ces raisons paraissaient très fortes : 
mais pour les combattre on a fait observer, qu'il ne fallait pas 
priver de ce bénéfice les nombreux étrangers, qui avaient tous 
leurs intérêts dans le royaume d'Italie, et qui seraient partant 
plus maltraités que les nationaux. 
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La libération étant conditionnelle, il est tout naturel qu'elle 
soit révocable. C'est l'article 17 qui s'occupe de cette question. 
Il est ainsi conçu : 

Article 17. « La libération conditionnelle est révoquée, si le condamné com- 
met un délit, qui est puni d'une peine restrictive de la liberté personnelle, ou 
s'il ne remplit pas les conditions qui lui ont été imposées. Dans ce cas le 
temps écoulé dans la libération conditionnelle^ n'est pas compté dans la durée 
totale de la peine. Le condamné ne peut être admis de nouveau en liberté 
conditionnelle. 

La peine est éteinte, dès que le temps de la punition infligée a été écoulé 
sans qu'il y ait eu révocation de la libération conditionnelle. Le temps passé 
en liberté conditionnelle, est compté dans la durée de la surveillance spéciale 
de l'autorité de la sûreté publique, qui avait été ajoutée à la peine accom- 
plie ». 

La lecture de cet article nous démontre que les motifs de ré- 
vocation de la libération conditionnelle sont de deux sortes : 
io Le condamné commet un délit emportant la privation de la 
liberté personnelle. Il est bon de remarquer que le législateur 
n'a pas ici fixé le quantum de la peine. Aussi, devant le silence 
de la loi, il faut dire, qu'une nouvelle condamnation à 1 an de 
prison, entraîne la révocation de la libération conditionnelle. — 
2° Le condamné n'a pas rempli les conditions imposées. 

Le condamné, qui a obtenu sa libération conditionnelle, est 
à tout instant en état d'expiation de sa peine. Il continue à rester 
sous la puissance de l'autorité publique, et il est assujettie des 
obligations déterminées. Ces obligations sont dictées par l'ar- 
ticle 28 du code pénal, qui veut que le condamné soumis à la 
surveillance de l'autorité compétente, fasse conformément à 
l'article 42 du même code, la déclaration du lieu qu'il a choisi 
pour fixer sa résidence. Le condamné est également obligé à 
remplir les prescriptions qui lui sont imposées en conformité 
de la loi du 30 juin 1889 sur la sûreté publique (Titre III, cha- 
pitres IV et V, articles 117 à 132). La même autorité peut lui 
interdire la résidence de certains endroits déterminés durant 
tout le temps que dure la surveillance. L'article 10 du décret 
royal du 1«' décembre 1889 sur Tapplication du code pénal nous 
fait connaître que Tautorilé compétente, est l'autorité de sû- 
reté publique du lieu où le condamné a terminé sa peine, ou 
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celle du lieu où il a été autorisé à aller se fixer, par la même 
autorité. 

Quel est le régime, auquel sont soumis les condamnés qui se 
trouvent sous la surveillance spéciale de la sûreté publique? — 
Les articles 117 à 122 de la loi du 30 juin 1889 sur la sûreté pu- 
blique répondent à cette question. 

Le condamné à la surveillance de l'autorité de sûreté publique 
doit se conformer, pour la durée de la peine, aux prescriptions 
de Tautorité compétente. 

Les prescriptions sont transcrites sur un morceau de papier 
permanent qui lui est confié. Il peut être prescrit au condamné 
à la surveillance de la sûreté publique : 1° de s'adonner à un tra- 
vail fixe ; — 2° de ne point abandonner la demeure choisie, sans 
un avis préalable au bureau local de la sûreté ; — 3° de ne point 
rentrer le soir plus tard qu'à l'heure indiquée, et de ne point 
sortir le matin plutôt qu'à la même heure fixée ; — i^ de ne point 
détenir, ou de ne point être porteur d'armes ou d'autres instru- 
ments aptes à l'offense ; — 5o de ne point fréquenter les maisons 
de femmes, ni les gargottes, ni autres lieux publics ; — 6° de ne 
point fréquenter les réunions publiques, les spectacles, ou passe- 
temps publics ; — 7* de ne point s'associer à ceux à qui on a porté 
préjudice ; — 8^ d'avoir une bonne conduite, et de ne point don- 
ner lieu au moindre soupçon ; — 9** de se présenter à l'autorité 
locale de la sûreté publique les jours où il sera convoqué, et à 
toute réquisition de la même autorité ; — 10» d'être toujours 
muni de la carte de permanence, et de l'exhiber à toute demande 
des officiers ou agents de la sûreté publique. 

L'autorité de sûreté publique, devra, en faisant ces prescrip- 
tions au condamné, tenir compte de ses antécédents, ainsi que 
du métier et de la profession qu'il exerce, pour pouvoir lui 
rendre facile la possibilité de s'occuper honnêtement. Elle pour- 
ra limiter les prescriptions, soit que le condamné ait une bonne 
conduite, soit qu'il ait été pris par une société de patronage 
reconnue. 

Celui qui aura manqué aux prescriptions imposées par l'au- 
torité de sûreté publique sera arrêté et puni aux termes du 
code pénal par le magistrat du lieu où a été commis le délit. 
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L'autorité de sûreté publique, si elle a des soupçons sur le délit 
commis, pourra procéder à des perquisitions personnelles et à 
domicile, sur les personnes soumises à la surveillance spéciale. 

Elle pourra même les faire arrêter, en les déférant à Tautorité 
judiciaire de l'endroit, lorsque le soupçon est fondé. 

Le condamné à la surveillance spéciale ne peut changer sa 
propre demeure dans une autre commune, sans le consentement 
de l'autorité publique de l'arrondissement. 

Les articles 123 à 132 de la loi du 30 juin 1889, s'occupent du 
domicile imposé. Ces arlicles visent les condamnés soumis à la 
surveillance de la sûreté publique, et les Ammoniti. Nous n'a- 
vons pas pour le moment à nous occuper de ces derniers délin- 
quants : nous en parlerons à la fin de cet article, à titre d'appen- 
dice. L'ammonizione est réglée par le titre III, chapitre III de la 
loi du 30 juin 1889 sur la sûreté publique ; cette loi est une véri- 
table annexe au code pénal italien. 

Le domicile forcé dure de un à cinq ans, il s'accomplit dans une 
colonie, ou dans toute autre commune du royaume. — La dési- 
gnation du domicile forcé et sa durée sont prononcées par une 
commission provinciale, qui est composée du Préfet, du Prési- 
dent du tribunal ou d'un juge délégué, du Procureur du roi, du 
chef du bureau de la sûreté publique et du chef militaire de la 
province. La commission est convoquée et présidée parle préfet. 
Les articles 126 à 132 traitent ensuite de la procédure à suivre en 
cas d'appel contre le domicile fixé. Ils prescrivent aussi à l'offi- 
cier de la sûreté publique de chercher du travail au condamné, 
dans le cas où il ne pourrait en trouver personnellement. — 
Voilà résumées en quelques lignes les prescriptions auxquelles 
est soumis le condamné à la surveillance spéciale en Italie. La 
société est suffisamment armée, mais il faudra, dans la pratique, 
éviter d'appliquer ces prescriptions avec trop de sévérité. C'est 
le seul reproche que l'on puisse adresser au système italien. Le 
système adopté par l'Italie se rapproche du système anglais. En 
France, nous sommes partis d'une idée tout à fait opposée. Le 
législateur chez nous, a voulu que la surveillance exercée sur 
le condamné admis à la libération conditionnelle n'eut rien qui 
put le faire croire, comme s'il était sous la surveillance de la po- 
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lice. Aussi, en même temps que la loi du 14 août 188S établis- 
sait la libération conditionnelle, la loi du 29 mai 1888, suppri- 
mait la surveillance de la haute police. 

La libération conditionnelle ne peut être accordée qu'une seule 
fois au même condamné. Le projet Zanardelli de 1887 était 
muet à ce sujet. Il a été bon, qu'un texte ferme soit venu expri- 
mer cette défense. Il aurait été inadmissible de voir un con- 
damné alterner à son gré, entre la prison et la vie libre. 

Nous remarquons également que les termes de l'article 17 sont 
impératifs. Aussi la loi dit la liber azione,,. è revocatUj au lieu 
de dire è revocabile. — La révocation de la libération condition- 
nelle est facultative en Allemagne, en Hollande, en Angleterre, 
en France. 

On a soulevé la question suivante : à savoir si le condamné 
qui est en état de libération conditionnelle sera soumis au ser- 
vice militaire. En Allemagne, le condamné qui se trouve dans 
cet état est exclu du service militaire. La loi militaire du 2 mai 
1874, défend l'inscription sur les registres de l'armée, avant que 
la peine ait été terminée : or celui qui est en liberté condition- 
nelle, est toujours jusqu'à la libération définitive, en état d'ex- 
piation de la peine, à laquelle il a été condamné (1). — La Hon- 
grie a adopté un système tout à fait opposé. Une ordonnance 
ministérielle du 9 août 1880 permet aux libérés conditionnels de 
se faire enrôler dans l'armée. L'Angleterre a adopté aussi le 
même principe que la Hongrie, le poussant même plus loin, elle 
permet l'enrôlement des condamnés, qui se trouvent dans les 
Conmct prisons. 

En Italie, la question sera soulevée également. Les seuls textes 
qui permettent de répondre actuellement sont l'article 3 de la 
loi sur le recrutement de l'armée, approuvée par le décret du 
6 août 1888 ; et le paragraphe 34 de l'appendice au règlement 
sur le recrutement de l'armée. — L'article 3 visé plus haut, ex- 
clut de l'armée tous les condamnés qui sont énumérés da ns son 
texte. Le paragraphe 34 dispose, que l'individu, qui est soumis 
à la loi militaire, et qui est en prison pour une peine infligée pour 

(1) Jagemann et Holtzendorff, Handbuch des Gefaengnisswesens. 
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un délit autre que ceux énumérés dans l'article 3 de la loi sur le 
recrutement, est appelé par le Conseil d*appel tous les ans jus- 
qu'à ce qu'il soit entièrement indemne de toute peine. A ce mo- 
ment, il est incorporé dans l'armée, avec les soldats de la classe 
de l'année où il a terminé sa peine. Il est donc vraisemblable 
que celui qui a été condamné pour un délit autre que ceux énu- 
mérés dans l'article 3, et qui se trouve en état de libération con- 
ditionnelle sera appelé à l'armée, dès qu'il aura purgé sa con- 
damnation. 

En France la question est tranchée par la loi du 15 juillet 1889 
sur le recrutement de l'armée. Les articles 4 et 5 de la dite loi, 
déclarent exclus de l'armée, mais mis, soit pour leur temps de 
service actif, soit en cas de mobilisation, à la disposition du mi- 
nistre de la marine et des colonies, qui détermine par arrêtés les 
services auxquels ils peuvent être affectés, une série de condam- 
nés, parmi lesquels sont compris ceux qui peuvent être l'objet 
de la faveur de la libération conditionnelle. 

Nous avons maintenant à nous demander quelles sont les au- 
torités compétentes pour accorder et pour révoquer la faveur de 
la libération conditionnelle. Les articles 4 et 6 du décret du 1" dé- 
cembre 1889 sur l'application du code pénal nous donnent la so- 
lution à cette question. Ils sont ainsi conçus : 

Article 4. — La libération conditionnelle est accordée par décret du ministre 
de la justice. 

La demande pour l'obtenir est présentée par le condamné à la direction de 
rétablissement où if fait sa peine : la direction elle-même transmet la demande 
au procureur général de la cour d'appel du district où fut prononcée la con- 
damnation : elle ajoute ses observations sur la conduite et sur le repentir du 
condamné : elle y joint les observations du conseil de surveillance. 

Le procureur général, après avoir réuni les informations opportunes, pro- 
voque, avec des conclusions motivées, l'opinion de la chambre des mises en 
accusation, et transmet le tout, avec la demande du condamné et avec les 
documents, au ministre de la justice. 

Le condamné admis à la libération conditionnelle, est soumis aux disposi- 
tions établies pour ceux qui sont placés sous la surveillance spéciale de l'au- 
torité de sûreté publique, et que règle le décret d'admission ». 

Article 5. — La libération conditionnelle, dans les cas indiqués par l'ar- 
ticle 17 du code pénal, est révoquée par décret du ministre de la justice. 

La demande de révocation est faite par l'autorité de sûreté publique au 
procureur général de la cour d'appel indiqué dans l'article 4. 

Le procureur demande, avec des conclusions motivées, l'avis de la chambre 
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d'accusation, et transmet la proposition et les actes au ministre delà justice. 

Dans le cas où la demande de révocation serait basée sur les non accom- 
plissements des conditions imposées, le procureur général, avant de donner 
ses conclusions, doit écouter le condamné : la libération concSlionnelle ne 
peut être révoquée si la chambre d'accusation n'a pas donné un avis conforme 
à celui du procureur général . 

L'autorité de sûreté publique peut procéder à l'arrestation du libéré, en 
même temps que s'instruit la demande de révocation. 

Dans ce cas, si la chambre d'accusation exprime une opinion contraire à la 
demande de révocation, le procureur général ordonne la cessation immédiate 
de l'arrestation. 

Nous venons de tracer à grands traits, cette grande question 
de la libération conditionnelle, qui est comme le couronnement 
de rédifice pénitentiaire et que toutes les nations civilisées, ont 
introduite dans leurs législations pénales. Il nous reste à* faire 
ressortir, que la libération conditionnelle est une institution, qui, 
pour réussir, a besoin, autant du secours de l'État, par la sur- 
veillance qu'il déploie directement, que de l'aide des sociétés pri- 
vées de patronage, qui agissent avec Taide et l'appui de Tautorité 
publique. Les sociétés de patronage sont une annexe forcée de la 
libération conditionnelle : elles feront disparaître toutes les me- 
sures de surveillance directe exercées par l'État et qui souvent 
sont ou trop sévères ou pas assez dures. Avec M. Prins, nous di- 
rons que si la libération conditionnelle et le patronage devaient 
échouer, la théorie de l'amendement par la cellule s'évanouirait 
elle-même, emportant à jamais avec elle les rêves généreux des 
illustres initiateurs du système pénitentiaire (1). 

La libération conditionnelle a fait l'objet d'une étude assez 
sérieuse lors de la réunion du congrès international d'anthro- 
pologie criminelle, qui s'est réuni à Paris, au mois d'août 1889. 
Cette question a été rapportée par le docteur Semai de Mons (Bel- 
gique). 

Elle a occupé toute la dixième séance du matin (17 août) : plu- 
sieurs membres du Congrès, entre autres MM. Tarde, VanHamel, 
Alimena, Gauckler, Drill, ont pris part à cette discussion. 

Bien que les actes du congrès n'aient pas encore paru, nous 
possédons aujourd'hui les premiers éléments constitutifs de la 

(1) Prins, La libération conditionnelle en Belgique, (2« article) Bulletin de la 
Société générale de$ prisons, 1889, février, p. 203. 
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discussiçn (1). Il peut ne point paraître inutile de faire connaître 
les résultais auxquels concluait le rapport de M. le docteur Semai. 

l** La nécessité d'un examen pyscho-moral du délinquant s'im- 
pose comn^ seul moyen d'affirmer l'existence des sentiments sur 
lesquels on spécule pour autoriser la libération ou ajourner la 
peine. 

2° L'école positive moderne peut seule aboutir à une solution 
pratique du problème pénal, puisqu'elle seule étudie dans le dé- 
lit un phénomène naturel, relevant des causes multiples, au lieu 
de l'envisager comme seul indice des pouvoirs malfaisants de son 
auteur. 

3° La justice et la justesse d'une loi sur la libération condition- 
nelle sont destructives des errements juridiques et administratifs 
en matière de fixation et de réduction des peines, et elles n'écla- 
tent qu'à la faveur d'un corollaire logique : la détention condi- 
tionnelle. 

4® Destinée à prévenir les récidives en attribuant une plus 
haute valeur à la flétrissure morale, attachée à une condamna- 
tion, elle tendra et réussira à fortifier l'estime de soi-même au 
cœur des délinquants fortuits, mais par contre constituerait une 
indulgence inutile ou une épreuve dangereuse en faveur de dé- 
linquants instinctifs. 

8° La libération conditionnelle est dans les cas douteux, la me- 
sure la plus rationnelle à prendre pour autant que la mise en 
observation des délinquants se continue par les soins du patro- 
nage, garantie qui n'existerait pas, si on attendait l'expiration de 
la peine. 

Pour faire œuvre de discernement^ la justice doit pouvoir s'ins- 
pirer d'une instruction complète, à laquelle l'élément scientifique 
prendra à l'occasion une part active. L'administration péniten- 

(1) Docteur Semai de Mous (Belgique), Rapport sur la libération condition- 
nelle. Paris, Imp. nat. 1889, in-8, p. 44 à 48. — Procès-verbaux de la séance, 
secrétaire M. A. Bertillon. Paris, Imp. nat. 1889, in-8, p. 81-44. — Docteur 
Magitot, Compte rendu des travaux de la session du congrès d'anthropologie 
criminelle. Lyon, Storck, 1889, in-8, p. 22. 

Les comptes rendus in extenso du congrès d'anthropologie ont paru ac- 
tuellement à la librairie Storck à Lyon. Ils forment un gros volume in-8° de 
plus de 500 pages. 
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tiaire aura la charge plus lourde encore, puisqu'il lui incombe 
Félude du délinquant et la fixation du moment propice à la libé- 
ration. Ces deux considérations nécessiteront certaines modifi- 
cations dans la procédure d'une part, et de l'autre, Torganisation 
d'une inspection médicale des détenus. 

M. Gaucklep fait remarquer que le problème de la pénalité a un 
côté aussi bien anthropologique que sociologique. Il fait remar- 
quer que M. Semai a oublié cette seconde phase de la question. 

M. Drill voudrait que le juge se contenta de déclarer le délin- 
quant coupable, et que l'application de la peine appartint à l'ad- 
ministration pénitentiaire. 

Confinement. 

La peine du confinement (art. 18) consiste en l'obligation im- 
posée au condamné de demeurer, durant un temps non inférieur 
à un mois et n'excédant pas trois ans, dans une commune dési- 
gnée par la sentence, à une distance d'au moins soixante kilo- 
mètres, tant de la commune où a été commis le délit, que de 
celles, où, soit les parties lésées, soit le condamné lui-même, 
ont leur résidence. 

Si le condamné n'obéit pas à l'obligation sus-dite, la peine du 
confinement est convertie en celle de la détention pour tout le 
temps qu'il reste pourTaccomplissement de la peine. 

C'est là une peine, qui restreint la liberté du condamné sans 
le priver entièrement. Les avantages qu'offre cette peine sont 
à considérer : elle permet de frapper celui qui s'est rendu cou- 
pable de faits peu graves : elle permet ensuite d'éloigner le cou- 
pable de l'endroit où s'est commis le délit ; en se basant sur ce 
fait, que la seule absence pourra calmer les colères soulevées 
par le méfait . Cette peine était aussi inscrite dans le code de 
1859 ; seulement elle présente deux différences : la première 
consiste en ceci que la distance dans l'éloignement dans le code 
de 1859 était de 30 kilomètres au lieu de 60 : la deuxième con- 
siste en ce que la peine dans le code de 1859 était de un mois à 
cinq ans tandis qu'elle est de un mois à trois ans dans le nou- 
veau code. 
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MULTA. 



L'arlicle 19 s'occupe de la peine [multa) qui consiste dans le 
payement au trésor de l'État d'une somme qui n'est pas infé- 
rieure à dix livres, ni supérieure à dix mille livres. Dans le cas 
de non payement après deux mois de la mise en demeure d'avoir 
à payer, ou dans le cas d'insolvabilité du condamné, la {multa) 
se convertit en détention : chaque jour de détention compte pour 
dix livres, et des portions de dix livres de la somme non payée. 
Le condamné peut toujours faire cesser la peine de la détention 
ainsi substituée en payant la {multa) déduction faite de la partie 
correspondante à la détention subie, en tenant compte des pres- 
criptions établies dans le paragraphe précédent, c'est-à-dire 
dix livres ou des portions de dix livres pour un jour de déten- 
tion. 

La détention, quand elle est substituée à la {multa), ne peut 
jamais dépasser un an. 

A la détention peut être substituée, sur la demande du con- 
damné, la prestation d'un ouvrage déterminé au compte de l'État, 
de la province ou de la commune. Deux jours de travail dans 
ces conditions sont comptés pour un jour de détention. 

Cet article est suffisamment clair par lui-même et peut se passer 
de tout commentaire. 11 est bon de faire remarquer, que pour 
les travaux dont il est parlé dans la dernière phrase, c'est au pro- 
cureur du Roi qu'incombe le devoir, après avoir pris des ren- 
seignements de l'autorité administrative compétente, de faire 
connaître les travaux auxquels peut se livrer le condamné. Le 
condamné doit se présenter pour accomplir le travail, au jour 
indiqué par le procureur. Des règlements spéciaux font con- 
naître la part qui doit être concédée au condamné pour son en- 
tretien et celle qui est due à l'État. 

Cette mesure est entièrement digne d'approbation : c'est un 
acheminement vers une des théories de l'école positiviste ita- 
lienne, qui voudrait que le revenu du travail du détenu fût 
consacré en partie à réparer les dommages causés à ceux qui 
ont eu à souffrir du délit commis. Celte idée a été mise en lu- 
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mîère et développée par M. E. Ferri dans son ouvrage Nuovi 
orrizonti del diretto pénale, 2* edizione, page i\\. Cette thèse a 
également fait Tobjet d'un rapport et d'un vœu présenté au Con- 
grès d'anthropologie criminelle tenu à Rome en 1885 (1). Plu- 
sieurs orateurs prirent la parole : M. Fioretti présenta le rapport 
qui fut discuté dans la séance du 20 novembre 1885, sous la pré- 
sidence de M. Puglièse. La séance se termina par le vœu suivant : 
€ Le Congrès, 

€ Convaincu qu'il importe d'assurer la réparation civile des 
c dommages, non seulement dans l'intérêt immédiat de la 
c partie lésée, mais aussi dans Pintérèt immédiat de la défense 
€ préventive et répressive du délit, 
€ Exprime le vœu, 

€ Que les législations positives puissent au plus tôt mettre en 
pratique dans les procès les moyens les plus convenables 
contre les auteurs du dommage, les complices et receleurs, 
en considérant la réalisation de la réparation comme une fonc- 
tion d'ordre social confiée d'office, au ministère public pen- 
dant les débats, aux juges dans la condamnation, à l'adminis- 
tration des prisons dans la récompense éventuelle du travail 
pénitentiaire et dans les propositions de libération condition- 
nelle >. 
Ce vœu est signé par MM. Ferri, G. Fioretti, Venizian. 

Interdiction des charges publiques. 

L'article 20 s'occupe de la sixième peine édictée pour les dé- 
lits, c'est-à-dire de Pinterdiction des charges publiques; cette 
peine est perpétuelle ou temporaire. 

Les conséquences de l'interdiction perpétuelle sont les sui- 
vantes. Elle produit : 

l** La privation des droits d'électeur et d'éligible, dans n'im- 
porte quel comice électoral, et la privation de tout autre droit 
politique ; 

(1) Actes du premier Congrès international d'anthropologie criminelle, bio- 
logie, sociologie (novembre 1885), Turin, Rome, Florence, 1886-87, in-8», p. 34 
et 370 et suivantes. 
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2** La privation de la qualité de membre du Parlement, ou de 
juré ; celle de toute charge élective ou de tout emploi a une 
charge publique conférée par l'État, la province, la commune ; 
la privation de toute charge dans un établissement soumis par 
les lois à la tutelle de TÉtat, de la province ou de la commune ; 

3o La privation des grades et des honneurs académiques, des 
titres, des décorations et autres insignes honorifiques ; 

4° La privation de tout droit lucratif ou honorifique inhérent 
à n'importe lequel des emplois, charges, grades ou titres ; la 
privation des qualités, dignités ou décorations signalées dans 
les numéros précédents, et la privation du bénéfice ecclésiastique 
dont le condamné est investi ; 

5° La privation de la charge de tuteur ou de curateur, ou de 
toute autre charge attenante à la tutelle et à la curatelle; 

6** La privation de la capacité de pouvoir acquérir n'importe 
quel droit, emploi, charge, qualité, grade, titre et distinctions 
énumérées dans les numéros précédents. 

L'interdiction temporaire produit l'incapacité, chez le con- 
damné, d'acquérir ou d'exercer pour un temps non inférieur à 
trois mois, ni supérieur à cinq ans, les droits, emplois, charges, 
qualité, grades et honneurs signalés plus haut. 

La loi détermine les cas dans lesquels linterdiction des charges 
publiques est limitée à chacune de celles-ci, et les cas dans les- 
quels est étendu l'exercice de la profession ou de l'art du con- 
damné. 

Cette peine existait dans le code pénal de 1859 (art. 19) et dans 
le code toscan (art. 24). Elle fut toujours conservée dans tous 
les projets de nouveau code. 

Cette peine a été combattue par beaucoup de criminalistes : 
MM. Rossi, Chauveau et Hélie l'ont désapprouvée. M. Garraudla 
trouve inégale et inefficace. 

Cette peine est presque toujours une peine accessoire, c'est- 
à-dire qu'elle est jointe à une peine principale. Elle est adoptée 
par toutes les législations européennes. Elle est réglementée 
chez nous par les articles 34 et 35 du code pénal. 



— 62 — 



L'Ahbet. 



Avec l'article 21, nous arrivons aux peines afférentes aux con- 
traventions. 

Les articles 21 et 22 s'occupent de t Varrét * . Celte peine s'é- 
tend de un jour à deux ans. Elle s'effectue dans des établisse- 
ments ad hoc, avec l'isolement pendant la nuit et le travail 
obligatoire, conformément au premier paragraphe de Tarlicle 15. 
L'arrêt peut même s'accomplir dans une section spéciale de la 
prison judiciaire. Toutes les fois que l'arrêt frappe les femmes 
ou les enfants en bas-âge, non récidivistes, et que la peine ne 
dépasse pas un mois, le juge peut déclarer que la peine s'ac- 
complira dans leur habitation. 

Pour le cas où on n'aurait pas observé ces prescriptions, la 
peine entière s'effectuera selon les règles ordinaires. 

La loi détermine les cas dans lesquels l'arrêt peut êlre ac- 
compli dans une maison de travail, ou même moyennant une 
offre de travail pour des travaux d'utilité publique. 

Si le condamné ne se présente pas pour accomplir la peine, 
ou s'il refuse d'accomplir le travail même, l'arrêt s'effectue selon 
les règles ordinaires. 

Comme on le voit, la peine des (arrêts) se rattache à celle de 
la détention par les deux faits communs suivants : l'isolement 
pendant la nuit et le travail obligatoire. 

Une innovation, qui mérite d'être signalée, est celle qui con- 
siste à permettre aux femmes et aux enfants en bas-âge, non 
récidivistes et condamnés à moins d'un mois, à faire leurs ar- 
rêts dans leur habitation propre. Il est permis de se poser la 
question de savoir, si cette substitution de peine sera réelle- 
ment efficace dans les grands centres. L'article 7 du décret du 
!«' décembre 1889 sur l'application du code pénal règle la pro- 
cédure de cette peine, en tant que les arrêts ont lieu à la mai- 
son. Il y est dit : 

Dans le cas prévu par l'article 21 du code pénal le juge indique 
dans la sentence l'habitation où la peine doit s'accomplir. 

L'habitation peut, pour des motifs justes, être changée par le 
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juge, sur la demande du condamné, et après avoir entendu le 
ministère public. 

Une copie de la sentence est communiquée à Tautorité de la 
sûreté publique, qui a pour devoir de veiller et de s'assurer à 
ce que le condamné ne sorte pas de sa propre demeure. 

Dans le cas dinfraction à la règle, Tautorilé de la sûreté pu- 
blique dresse procès-verbal ; elle le transmet au préteur de 
Fendroit où Tinfraclion même a été commise. 

Le préteur, après avoir entendu le condamné, prescrit, avec 
un ordre motivé, que le délinquant fasse sa peine, selon les 
règles ordinaires. 

L'avis motivé n'est pas soumis à appel. 

L'Amende. 

L'article 24 règle la peine de l'amende. Cette peine consiste 
dans Fe payement au trésor de l'État d'une somme qui n'est 
pas inférieure à un franc, ni supérieure à deux mille francs. On 
applique, ici, les mêmes règles que pour la [multa)^ avec cette 
différence que si la détention pour une durée maximum d'wn 
an peut remplacer la multa^ l'amende, elle, ne peut être rem- 
placée que par l'arrêt. 

Suspension de l^exercice d'une profession ou d'un métier. 

Avec l'article 25, nous arrivons à la dernière des peines, énu- 
mérées par l'article il du code pénal. Cette peine est la suspen- 
sion de l'exercice d'une profession ou d'un art : elle va de trois 
jours à deux ans. 

Nous ferons une seule remarque sur cet article. Il n'est 
fait aucune distinction sur les professions et les arts. Ils sont 
donc tous frappés d'une façon générale. Certains projets de 
code avaient limité cette suspension aux professions et aux arts 
qui avaient besoin d'une autorisation de l'autorité politique. 

Cette distinction n'a pas été maintenue ; elle aurait, en effet, 
présenté un certain trouble dans le critérium de la pénalité. 

Nous venons de parcourir l'échelle des peines édictées par l'ar- 
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ticle 11 du code pénal italien: à ces différentes peines noua 
avons vu que Ton pouvait y ajouter celle de la surveillance de 
la police. Il nous resterait à parler de la réprimande judiciaire, 
que Ton peut substituer à la peine, si la faute commise est lé- 
gère. Nous pouvons remarquer que le blâme judiciaire ne doit 
pas être confondu avec V « Ammonizione » dont nous dirons 
quelques mots, et qui est réglée par la loi du 30 juin 1889, sur 
la sûreté publique (art. 94 à 116). 

Blâme judiciaire. 

Les articles 26 et 27 s'occupent du blâme judiciaire. 

La réprimande judiciaire est une vieille institution italienne : 
elle était admise par le code toscan (art. 13 et 23) : elle était 
aussi admise par le code de 1859 (art. 38). Le nouveau code 
pénal Padmet également ; mais il a fait une distinction avec la 
peine appelée {Ammonizione), qui est plutôt du ressort de la 
police, tandis que le blâme judiciaire est une institution pénale. 

La réprimande judiciaire n*est pas une peine principale : elle 
est toujours substituée à une autre peine. Elle est soumise à 
trois conditions : 

l"" Il faut que la peine à laquelle elle est substituée ne dépasse 
pas un mois de détention ou d*arrêt, trois mois de confinement, 
ou trois cents livres de multa ou d'amende. 

2° Que le coupable n'ait jamais été condamné antérieurement 
pour délit ou pour contravention à une peine supérieure à un 
mois d'arrêt. 

3** Qu'il puisse y avoir des circonstances atténuantes. 

Il faut ajouter, d'autre pari, que le juge a seul pouvoir pour 
accorder le blâme judiciaire, comme peine substituée à la véri- 
table peine. 

Les règles qui accompagnent le blâme judiciaire sont les sui- 
vantes : 

1** Dans le cas où le coupable ne se présente pas à l'audience 
fixée pour recevoir le blâme, ou s'il ne l'accueille pas avec res- 
pect, la peine établie pour le délit commis, lui est appliquée. 

2** Le coupable, dès qu'il a reçu la réprimande, s'engage per- 
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sonnellement, ou bien, si le juge le juge opportun, avec l'aide 
d'une ou de plusieurs cautions reconnues aptes et solidaires, à 
payer une certaine somme à titre d'amende. 

3° Si le condamné ne se soumet pas aux obligations sus-énon- 
cées, ou ne fournit pas des cautions jugées aptes, la peine 
qui a été prononcée dans la sentence, pour le délit commis, 
suivra son cours. 

La réprimande judiciaire est connue dans beaucoup de légis- 
lations des nations européennes. 

Le code allemand de 1870 l'admet pour les délinquants de 
i 2 -à i 8 ans, dans les cas de délits peu graves et de contraven- 
tions (art. 57, n» 4). 

Le code pénal russe (art. 40), la loi de Malte (art. 7 et 16) 
l'admettent également. 

Le code espagnol distingue deux sortes de réprimandes : il 
dislingue la réprimande publique pour les peines correction- 
nelles et la réprimande privée pour les peines légères (art. S26 
et 217). 

Le code portugais (art. 30, n° 5 et art. 42) Tadmet pour les 
peines correctionnelles. 

En France, la réprimande judiciaire ne fut pas inscrite dans 
notre code pénal de 1810. Elle n'existe chez nous qu'en matière 
disciplinaire. Il ne serait pas inutile de l'introduire dans notre 
législation : car il y a des natures, pour qui le simple avertisse- 
ment moral suffira, sans qu'il faille aller jusqu'à la prison. Cette 
réprimande n'aurait pas le caractère d'une peine. Aucune trace 
ne resterait de son application : c'est-à-dire qu'elle ne devrait pas 
figurer au casier judiciaire. La société n'aurait qu'à demander 
une compensation pécuniaire au délinquant, pour couvrir les 
frais de justice (1). 

(1) Bonnevillo de Marsangy, Amélioration de la loi criminelle, 2« partie, 
pages 218 et suivantes. — V. Molinier, Éludes sur le nouveau projet du œde 
pénal pour le royaume d'Italie, Toulouse, Armaing, 1879, l" partie, pages 110 
et suivantes. — R. Garraud, Traité du droit pénal français, Paris, tome !•'', 
page 604. 

La Société générale des prisons a discuté la question de savoir s'il y aurait 
lieu d'introduire la réprimande judiciaire dans notre législation. Elle a con- 
clu à la négative. — Voir Bulletin, 1888, n» 2, février, pages 120 et suivantes 
(Rapport de M. Rivière). ô 
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L*Ammonizione. 

Il nous reste à dire quelques mots sur V t Ammonizione » pour 
mieux faire ressortir les différences qui la séparent de la répri- 
mande judiciaire du code pénal italien. V Ammonizione, qui était 
réglée jadis par les articles 105 à 109 de la loi du 20 mars 1865 
sur la sûreté publique, fait aujourd'hui l'objet des articles 94 à 
117 de la loi du 30 juin 1889 sur la sûreté publique. Cette partie 
de la loi du 30 juin 1889 rencontra une vive résistance au Par- 
lement italien : mais l'inlervention personnelle de M. Crispi, qui 
vint déclarer sèchement qu'il n'acceptait aucun amendement et 
qu'il retirerait la loi si le Parlement ne la votait pas telle qu'il 
la présentait, fit cesser toutes les résistances. Au moment du 
scrutin, il y eut à peine 39 députés qui votèrent contre 1' t Am- 
monizione ». La majorité de la Chambre préféra encore la nou- 
velle loi à celle de 1865. 

L'article 94 de la loi du 30 juin 1889, sur la sûreté publique, 
déclare que le chef de la sûreté publique de la province ou de 
l'arrondissement désignera pour Y t Ammonizione » au prési- 
dent du tribunal, à l'aide d'un rapport motivé et accompagné de 
documents, les oisifs, les vagabonds habituels, les personnes 
aptes au travail et non pourvues des moyens de subsistance, 
les personnes signalées pour les délits dont il est parlé dans les 
articles suivants. 

Les articles 95 et 96, déclarent èlre reconnues pour • diffamati^ » 
les personnes qui sont désignées par la voix publique comme 
habituellement coupables des délits d'homicide, de lésions per- 
sonnelles, de menaces, de violence ou résistance à V autorité pu- 
blique, soit qu'elles aient été frappées pour ces faits d'une con- 
damnation, ou qu'elles aient été soumises à un jugement, alors 
même que ce jugement aurait abouti à une sentence d'absolution 
faute de preuves, soit aussi qu'elles aient été conduites dans des 
instructions, d'où sont résultées une sentence ou une ordon- 
nance de non-lieu de ne point avoir à poursuivre l'instruction 
faute de preuves insuffisantes. 

On tiendra encore pour t diffamato * celui qui est désigné 
par la voix publique, comme habituellement coupable des délits 



— 67 — 

d'incendie, d'association pour commettre les délits de vol, de 
rapine, d'extorsion, de rançon, de filouterie, de recel, d'encou- 
ragement à ces délits, et qui a pour cela subi une condamnation 
ou a encouru une des instructions dont il a été parlé plus haut. 

Avec la loi de 1865 sur la sûreté publique, la demande d'Am- 
monizione était portée devant le préteur, tandis qu'aujourd'hui 
elle est portée devant le président du tribunal, qui juge seul, 
sans le secours d'aucun autre magistrat. Il peut se faire rem- 
placer par un autre juge désigné ad hoc (art. 106). La législa- 
tion adopte ici la l'institution du juge unique. 

Voilà les personnes qui peuvent faire l'objet de VÀmmoni- 
zione. Il est inutile d'insister sur l'élasticité de certains termes 
employés par le législateur, et de faire ressortir que cette me- 
sure de police peut avoir les conséquences les plus dures et les 
plus arbitraires dans des moments de troubles et d'agitation 
poUtiques. Mais il y est parlé de violence ou de résistance à 
Vautorité ptiblique. Personne n'ignore ce que cela veut dire, 
quand un gouvernement autoritaire veut frapper les personnes 
qui le gênent. Ce qu'il y a d'exorbitant dans cette loi, c'est 
que le magistrat est appelé à juger non pas un homme coupa- 
ble, mais une personne présumée coupable, parce qu'il aura 
plu à un chef de la sûreté de dresser un rapport sur cette per- 
sonne. L'accusation, ici, ne reposera pas sur des faits matériels, 
mais sur de simples soupçons. Enoncer de pareils faits est une 
chose suffisante pour faire ressortir tous les abus d'autorité qui 
pourront découler d'une pareille loi. On peut même dire que 
la magistrature, dans pareille circonstance, sera subordonnée à 
la police de la sûreté publique. 

Quelle sera la procédure à suivre dans VAmmonizione ? Le 
président vérifiera sommairement, par voie de témoins ou au- 
trement, tout ce que contient la demande du chef de la sûreté 
publique, et, cinq jours après avoir reçu cette demande, il fera 
appeler VAmmonito. 

VAmmonito pourra constituer un défenseur. Il aura cinq jours 
au minimum et dix jours au maximum pour se présenter. 

VAmmonito^ qui nie les faits qu'on lui reproche, ou qui les 
reconnaît pour vrais, encourt la sentence du juge, 
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Si ÏAmmonito combat la dénonciation par voie de témoins, le 
président écoute les faits tel s que VAmmonito les établit et ap- 
pelle de nouveau Taflaire dans un délai maximum de dix jours. 

Qu'il y ait condamnation ou non, la sentence est transmise 
24 heures après le jugement de l'affaire, au chef de la sûreté 
publique. 

S'il s'agit des personnes paresseuses ou vagabondes, le prési- 
dent leur prescrira dans l'ordonnance VAmmonizione, de s'a- 
donner au travail, dans un temps déterminé, de fixer leur de- 
meure d'une façon stable, et de la faire connaître, et de ne point 
l'abandonner sans en informer l'autorité de la sûreté publique. 

S'il s'agit des personnes qui rentrent dans la seconde catégo- 
rie, c'est-à-dire celle des « diffamati i, le président leur pres- 
crira de vivre honnêtement, et leur dira en outre de ne point 
fréquenter les mauvais lieux et de rentrer le soir à des heures 
déterminées. Il leur sera aussi interdit de sortir de meilleure 
heure que ne le comporte l'ordonnance à'Ammonizione. Toutes 
ces prescriptions nous font frémir, surtout au moment où nous 
venons de supprimer la surveillance de la haute police. Nul n'i- 
gnore que la surveillance de la haute police était pour ainsi dire 
la loi créatrice de la récidive. Celui qui en était frappé, ne pou- 
vait plus trouver le repos et la vie assurée que dans la prison. 

Nous craignons que V Ammonizione ne produise les mêmes 
effets en Italie. Car, qui voudra employer celui qui aura été l'ob- 
jet de V Ammonizione, alors même que cette demande aura 
tourné à la confusion de la police de la sûreté. Le législateur 
aurail dû comprendre qu'il pourrait frapper d'infamie les per- 
sonnes les plus honorables, qui seront victimes d'un faux rapport. 

On avait la calomnie et la diffamation des particuliers. Le lé- 
gislateur italien vient de donner une pleine confirmation à la 
calomnie et à la diffamation de l'autorité publique. 

Le droit d'appel n'existe que pour les motifs d'incompétence 
ou d'inobservation aux dispositions contenues dans le litre de 
Y Ammonizione, 

L'appel n'est même pas suspensif des effets de la peine d'une 
façon absolue. Le président du tribunal peut déclarer que la sen- 
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lence suivra son effet, malgré l'appel. Il est inutile d'insister sur 
l'arbitraire d'une pareille mesure. 

La peine de ÏAmmonizione étant de deux ans, la sentence 
tombera si, pendant ces deux ans, VAmmonito n'a pas été con- 
damné pour délits ou contraventions à l'ordonnance de VAm- 
monizione. 

Le président du tribunal ou le juge nommé ad hoc peuvent ré- 
voquer la sentence d'Ammonmone, si les causes, pour lesquelles 
elle avait été appliquée, ont disparu ; mais il faut que VAmmonito 
en fasse la demande. 

Le législateur a cru donner une compensation aux abus que 
peut créer l'application de cette loi, en inscrivant dans l'arti- 
cle m que l'officier public qui, pour aider ou pour nuire à un 
individu dénoncé par VAmmonizioney donne un certificat non 
conforme à la vérité, est puni de la peine de l'arrêt de un mois 
à cinq mois et de celle de l'amende de 300 francs à 1800 francs. 

Les articles 11:2 à 116 concernent VAmmonizione appliquée 
aux mineurs de dix-huit ans. — Ils peuvent être confiés à leurs 
pères, à leurs ascendants ou tuteurs, avec l'obligation de les 
surveiller et les élever sous peine d'une amende de mille francs. 

Si les ammoniti, mineurs de 18 ans, n'ont ni pères, ni ascen- 
dants, ni tuteurs, le président peut les confiera une famille hon- 
nête qui consent à les accepter ou à une maison d'éducation 
correctionnelle, jusqu'à ce qu'il ait appris un métier ou un art, 
et cela jusqu'au moment de la majorité. 

Si l'enfant est placé dans une maison de correction, les pères, 
ascendants ou tuteurs ne peuvent obtenir, sans le consentement 
de l'autorité compétente, la restitution du mineur, avant le terme 
fixé. 

Voilà résumées à grandes lignes les dispositions de VAmmo- 
nizione (1). Empressons-nous de déclarer que rien de pareil 
n'existe dans aucune législation. Cette institution est tout à fait 
propre à la législation italienne (2). 

(1) E. Ferri, SuirAmmonizione. V. Archivio di psicIUatria scienzepenali,,, 
vol. X, fasc. I (Discours prononcé à la Chambre des députés). 

(2) M. Garofalo dans son article « La criminalità in Napoli », Archivio di 
psichiatria,,, 1889, fasc. 2, dit pourtant que pendant qu'il était magistrat à 
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Elle a toujours soulevé de fortes critiques : aussi M. Brusa 
pouvait-il écrire en 1887, 25 décembre, de Turin, les paroles sui- 
vantes : « Il faut dire que Tadmonition (il s'agit de la loi du 
20 mars 1865) selon notre loi sur la sûreté publique est vivement 
attaquée, depuis quelques années, parla presse juridique et po- 
litique, et qu'il y a lieu d'espérer que ce moyen de police pré- 
ventive sera remplacé dans un avenir qui pourrait ne pas être 
éloigné ». M. Brusa se trompait: et si la loi du 20 mars 1865 a 
été un peu amendée par celle du 30 juin 1889, VAmmonizione 
n'en continue pas moins à figurer comme appendice au code 
pénal italien. 

Calcul des peines. 

L'article 29 est une véritable innovation dans la législation 
pénale italienne. Il rompt radicalement avec les anciennes théo- 
ries du code pénal de 1859, qui établissaient des degrés dans les 
peines. Cette mesure était en effet peu rationnelle, et si la peine 
doit être le juste châtiment du délit commis, il était illogique de 
tracer à preon la pénalité que devait encourir le délinquant. La 
nature humaine est plus complexe qu'une opération arithméti- 
que ; et il était bon que, dans le nouveau code pénal, on laissât 
quelque latitude au juge dans l'application de la peine, toutes 
les fois que des circonstances viendraient peser sur l'augmenta- 
tion ou la diminution de la peine à infliger. 

Cet article 29 édicté différentes règles, que nous allons énon- 
cer rapidement. La première règle est celle qui consiste en ceci : 
c'est que l'augmentation ou la diminution de la fraction de la 
peine s'effectue non sur la durée de la peine envisagée au point 
de vue abstrait, mais sur la durée de la peine que prononcerait 
le juge, sans qu'il y ait de circonstances qui viennent faire 
augmenter ou diminuer cette peine. La seconde règle est celle 
qui concerne l'hypothèse où plusieurs circonstances intervien- 
nent ensemble. Dans ces cas l'augmentation ou la diminution de 
la peine s'effectue sur la quantité de la peine qui résulte de 

Naples, tous les ammoniti étaient réellement des vagabonds. Il n'y a eu aucun 
excès de pouvoir, aucun abus à signaler. 



— 71 - 

raugmentation ou de la diminution précédente. La troisième rè- 
gle est que là où se rencontrent des circonstances aggravantes 
et des circonstances atténuantes, on doit commencer par appli- 
quer les circonstances aggravantes, et dans tous ces cas, on 
doit suivre Tordre suivant dans le calcul que fait le juge : Yâge^ 
Vétat mental, les circonstances atténuantes prévues par l'arti- 
cle 59 et la récidive, La quatrième règle est que le magistrat, 
dans raugmentation ou la diminution, ne peut dépasser le maxi- 
mum ou le minimum fixés pour chaque peine en elle-même, 
sauf les cas indiqués expressément parla loi. 

La dernière règle est la suivante : c'est que là où il y a lieu de 
diminuer la peine de Tarrèt ou de l'amende, alors que le maxi- 
mum établi par la loi ne dépasse pas cinq jours pour l'arrêt et 
cinquante francs pour l'amende, la réprimande judiciaire est 
substituée à l'une et à l'autre peine. Il faut remarquer, que dans 
ce cas la réprimande judiciaire n'est pas laissée au jugement 
du juge : mais elle est prescrite par la loi. L'idée d'accorder un 
plus large pouvoir au juge dans l'application de la peine, avait 
été soutenue déjà par M. Alimena dans son ouvrage sur la Pré- 
méditation, 

M. Deloume (1), vice-président de l'Académie de législation de 
Toulouse, analysant à grands traits cet ouvrage dans son dis- 
cours du 22 avril 1888, à propos des fêtes de Gujas, blâmait en 
termes très sévères, et que nous trouvons injustes, cette idée 
de laisser un plus grand pouvoir au magistrat juge. Il disait : 
t Ne dirait-on pas que l'humanité est condamnée à de perpé- 
tuels recommencements, et ne semblons-nous pas retourner, 
avec de pareilles latitudes données aux juges, aux pénalités 
arbitraires des premiers temps? > Ces paroles nous paraissent 
injustes car s'il est vrai que certams codes, coae russe de 4886 
et code Espagnol de 1870, restent encore attachés au système 
des degrés à priori des peines, il est non moins vrai que le code 

(1) Deloume, Discours prononcé le 22 avril 1888, pour la fête de Gujas 
(voir Académie de législation de Toulouse, 1888, p. XI). 

Van Hamel, Latitude laissée au juge par la loi pour déterminer la peine, — 
Voir : Bull, de la Société des prisons^ 1887, pages 405 et suivantes, — a sou- 
tenu la théorie contraire à celle de M. Deloume. 
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pénal français de 1810, de Belgique de 1867, d'Autriche de 1852 
et projet de 1882, d'Allemagne de 1878, de Hongrie de 1878, de 
Hollande de 1881, de Zurich de 1871, avaient précédé le nouveau 
code pénalilalien dans cette voie. 

Titre III. — Des effets et de l exécution des condamnations pénales. 

Le titre III comprend les articles 31 à 43. Notre but n'étant pas 
de présenter un commentaire de chaque article, nous allons ré- 
sumer en quelques lignes les articles 31 à 43. Nous distin- 
guerons d'abord les effets qui s'attachent aux peines de VErgas- 
tolo et delà réclusion. L'article 31 déclare que toute condamnation 
à Yergastolo entraîne l'interdiction perpétuelle des charges pu- 
bliques. 

L'article 33 déclare en état d'interdiction légale, celui qui a 
été condamné à Yergastolo, Pour ce qui concerne l'administra- 
tion de ses biens, on applique les dispositions de la loi civile sur 
les interdits. 

L'article 33 déclare déchu de la puissance paternelle, de Tau- 
lorité maritale, celui qui est condamné à Vergastolo, 

11 lui est également interdit de tester, et dans le cas ou il aurait 
fait un testament avant la condamnation, ce testament serait nul. 

Cette dernière conséquence de la peine de Yergastolo nous 
paraît trop dure : outre que le condamné, au moment où il a 
dicté ses dernières volontés, était un citoyen, honnête, on agit 
durement en le frappant dans sa volonté ferme de donner le sien 
conformément à ses volontés : avec le système du code pénal 
italien, on frappe aussi les personnes innocentes, en les privant 
des bienfaits de leur donateur. 

Pour la réclusion il faut distinguer deux cas : 

1* Lorsque la peine dépasse cinq ans de réclusion, l'effet de 
la peine est que le condamné est frappé d'interdiction perpé- 
tuelle des charges publiques (art. 32). 11 est aussi frappé d'in- 
terdiction légale (art. 33). Il est privé de l'autorité paternelle 
et de l'autorité maritale durant toute la peine. 

T Lorsque la peine dépasse trois ans de réclusion, le con- 
damné est en état d'interdiction pour toute la durée de la peine. 
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L'article 34 déclare, que la condamnation qui entraine Tinéligi- 
bilité dans un comice politique entraîne aussi la déchéance de 
membre du Parlement. 

La condamnation pénale ne porte aucun préjudice au droit, 
qu'ont les personnes offensées ou endommagées, de se faire res- 
tituer ou dédommager des méfaits qu'elles ont eus à subir (art. 37) . 
Le juge peut même pour les délits qui portent atteinte à l'hon- 
neur des personnes et des familles, alors même qu'ils n'auraient 
causé aucun dommage, fixer à la partie offensée, qui en fait la 
demande, une somme déterminée à titre de réparation (art. 38). 
Une prescription, qui mérite toute l'approbation des crimina- 
lisles, est celle qui est édictée par l'article 40. 

11 y est dit, que l'emprisonnement accompli, avant que la 
sentence soit devenue irrévocable, se distrait de la durée même 
de la peine temporaire, restrictive de la liberté personnelle (1). 
Cette mesure corrige presque entièrement les rigueurs inévi- 
tables de la prison préventive. Le même article 40 ajoute, que 
si la peine infligée est celle du confinement, un jour de prison 
compte pour trois jours de la peine. Si la peine est une peine pé- 
cuniaire, le décompte se fait conformément aux prescriptions 
établies dans l'article 19, que nous avons examiné plus haut. 

Les articles 41 et 43 s'occupent de fixer le jour à partir duquel 
les différents effets des condamnations commencent à être 
exécutés. 

L'article 43 renferme une disposition digne d'approbalion. 
Il est bon que, dans tous les endroits où le condamné est connu, 
on apprenne officiellement sa condamnation. Aussi, est-il pres- 
crit que la condamnation à la peine de Vergastolo est imprimée 
par extrait et affichée dans la commune où a été prononcée la 
peine : elle est aussi affichée dans la commune où le délit a été 
commis, et dans celle, où le détenu avait sa dernière résidence. 

(1) Cette mesure est combattue par M. Garofalo, qui dit avec quelque raison 
que le prévenu coupable aura tout intérêt à faire durer la prison préventive 
par toutes les ressources de défense ; car la prison préventive est plus douce 
que la peine qu'il doit encourir. — Voir Appunti el movo codice pénale — (Il 
computa délia detenzione prevenliva). — Elle est aussi combattue par Garelli 
dans son extrait sur Lo stato d'imputazione. Voir Archivio di psichiatria, 
1888, fasc. 3, 4. 
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Titre IV. — De l'imputabilité et des causes qui l'excluent 

ou LA DIMINUENT. 

Avec ce titre nous arrivons à la matière la plus ardue, la plus 
délicate et pour ainsi dire la plus neuve du code pénal italien. 
C*esl dans ce lilre, que sont traitées les questions difficiles, que 
quant à nous nous considérons encore comme non définitive- 
ment résolues, de la responsabilité et de Tirresponsabilité. Le 
poblème du libre arbitre a été fouillé depuis les temps les plus 
reculés jusqu'à nos jours (1). Toutes les écoles, spiritualiste, 
théologique et positiviste, ont traité la question ; chacune à son 
point de vue, mais sans aboutir à un résultat positif. Le libre 
arbitre est une de ces choses auxquelles on croit, mais qu'on 
ne peut encore démontrer scientifiquement, c'est-à-dire à l'aide 
des données expérimentales. Au dernier Congrès international 
d'anthropologie criminelle tenu à Paris au mois d'août 1889, 
madame Clémence Royer est venue déclarer, que l'homme a 
toujours eu et conserve encore plus ou moins l'illusion de sa 
liberté. 11 a cru à son libre arbitre comme il croyait au mouve- 
ment du soleil autour de la terre, en vertu de la sensation qu'il 
en avait. Et c'est ce qui prouve qu'une croyance peut être très 
ancienne et universelle, sans être pour cela vraie (2). Elle était 
amenée à faire ces déclarations en réponse à la théorie de la res- 
ponsabilité que M. G. Tarde développait devant les membres du 
Congrès (3). M. Tarde, qui a déjà publié un grand nombre de 
travaux sur la responsabilité morale dans la Revue philosophi- 
que de Th. Hibot, et dans les Archives de V anthropologie crimi- 
nelle et des sciences pénales de Lyon^ vient de donner un corps 
à ses idées, dans un gros volume qui a paru à Lyon (4). Il 
développe l'idée, qu'il avait à peine ébauchée au Congrès, que 
rien ne justifie l'hypothèse que la responsabilité morale sup- 
pose le libre arbitre. L'idée de culpabilité, dit-il, subsiste puis- 

(1) Fonsegrives, Étude sur le libre arbitre, Paris, Alcan, 1887, in-8«. 

(2) Deuxième Congrès d'anthropologie criminelle tenu à Paris, en août 1889, 
Procès-verbaux sommaires, Paris, Imp. nat. 1889, in-8% page 29. 

{S) Congrès internationnal d'anthropologie criminelle, tenu à Paris en 1889, 
Rapports. — Paris, Imp. nat. 1889, page 54. 
(4) G. Tarie, Philosophie pénale, Lyon, Storck, 1890, in-8». 
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que on a besoin de croire un homme coupable pour le juger 
punissable. 11 n*est pas impossible de fonder la morale sans 
ridée du libre arbitre : la culpabilité n*est pas seulement un 
acte contraire à Tuiilité et à la volonté générales, elle suppose 
encore essentiellement deux choses : Yidentité personnelle et 
V identité sociale, deux notions très positives, qui expliquent le 
mérite et le démérite. Cette théorie est toute nouvelle : elle est 
propre à M. Tarde. D'autres criminalistes, ont pensé que l'idée 
de remords chez les coupables était suffisante pour asseoir la 
théorie de la responsabilité morale. — M. A. Guillot (1) préco- 
nise cette théorie, en affirmant qu'aux données expérimentales 
de récole positiviste, il répond par d'autres données fondées 
également sur l'expérience. Il cite des extraits de lettres, des 
confidences, des discours prononcés par ^des détenus, auteurs 
de grands crimes, qui donnent des preuves de repentir de leurs 
criminelles actions. M. Guillot en conclut, que ces criminels 
n'éprouveraient pas ce sentiment, s'ils n'avaient pas conscience 
de leur responsabilité. La question du remords est difficile à 
établir, surtout lorsque l'on a à faire à des criminels de mar- 
que, bien doués pour mentir. M. Proal, dans la Revue philoso- 
phique, soutient la même thèse avec M. Guillot. Ce qui étonne 
dans le travail de M. Proal, c'est qu'il reconnaît qu'en philoso- 
phie la question du libre arbitre est très obscure et très con- 
troversée, et que malgré cela, il reconnaît qu'en Droit, il n'y en 
a pas de plus claire. Il est pourtant assez difficile de séparer la 
question du libre arbitre de celle de la responsabilité morale. S'il 
se fût agi de la responsabilité sociale^ nous accepterions l'idée de 
M. Proal (2). Nous avons publié dans La France judiciaire un 
travail sur le « Remords chez les coupables » où l'auteur, M. Ferri, 
concluait avec des preuves à l'appui à la négation absolue du 
remords chez les criminels (3). Mais comme l'affirmation de 
l'érainent écrivain italien peut paraître suspecte en France, où 
l'école italienne est fortement critiquée, nous donnons l'opinion 

(1) Guillot, Les prisonniers et les prisons de Paris, Paris, Quentin, 1890, 
in-8». Chapitre de la responsabilité. 

(2) Revue philosophique, 1890, n» d'avril. 

(3) France Judiciaire^ années 1884-85, 1" partie. 
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d'un auteur anglais, qui par métier vit avec les criminels, 
M. Bruce Thomson, médecin de la prison générale d'Ecosse, qui 
a observé des milliers de détenus, déclare que les criminels 
invétérés n'ont point de sens moral : ils ont, comme il dit, Tim- 
bécillité morale : leur insensibilité morale est si grande qu'en 
présence de la tentation, ils n'ont, contre le crime, aucun pouvoir 
sur eux-mêmes. D'environ cinq cents meurtriers qu'il a connus, 
il ne peut pas affirmer que plus de trois aient éprouvé un 
remords quelconque (1). 

Chacun apporte, dans l'examen de ce problème, la marque de 
son tempérament et de ses occupations. Ce qui étonne le plus, 
c'est de voir l'école théologique et l'école matérialiste arriver au 
même résultat, la négation du libre arbitre chez la personne 
humaine. Pour les premiers, tout dans l'univers s'explique par 
la prescience divine et par la grâce : pour les positivistes, 
l'homme est tyrannisé par sa nature physique, autant que par 
le milieu social dans lequel il se meut, et par les lois de l'imita- 
tion et de l'hérédité contre lesquelles on ne peut rien faire (2). 

Un courant d'idées presque irrésistible emporte depuis quel- 
ques années les sciences morales, et avec elles un grand nom- 
bre de raisons cultivées dans la sphère d'attraction des sciences 
de la nature. La science philosophique a subi une transforma- 
tion radicale, et la méthode expérimentale, inaugurée dans le 
domaine des sciences naturelles, a déjà fourni des données sé- 
rieuses, qui sont venues ébranler le vieil édifice de la philoso- 
phie toute spéculative et raisonneuse. Il nous est impossible de 
signaler toutes les publications qui ont examiné le problème de 
la liberté, qui ont étudié le problème de la volonté : il faudrait 
dresser toute une liste, qui constituerait tout un volume (3). 

(1) Maudsley, Le crime et la folie, 5« édition, Paris, Alcan, 1888^ p. 29. 

(2) G. Tarde, Les lois de Vimitation, Paris, Alcan, 1890, in-8. — Th. Ribot, 
L'hérédité psychologique, !'« édit., Paris, Alcan, 1887, in-12. 

(3) Th. Ribot, Maladie de la volonté, 4« édit., Paris, Aloan, 1887, in-12. — 
Th. Ribot, Maladies de la personnalité, 2« édit., Paris, Alcan, 1888, in-12. — 
Marinier, Les phénomènes moteurs de la volonté (Revue scientifique, 1890, 
no« 13, 14). — Levy-Bruhl, Vidée de responsabiliié, Paris, Hachette, 1884, in-8. 
— Dauriac, Croyance et réalité, Paris, Alcan, 1889, Chapitre dogmatisme et 
déterminisme. — Bergson, Les données immédiates de la conscience, Paris, 
Alcan, 1889, in-8. — Janet (P.), L'automatisme psychologique, Paris, Alcan, 
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Nous n'avons ici qu'à nous occuper du code pénal italien, et 
il est impossible de passer sous silence la lutte que le législa- 
teur a eu à soutenir lors de la discussion du nouveau code 
pénal (1). Ce mouvement philosophique, contre le libre arbitre, 
a pris une force assez importante en Italie, grâce aux travaux de 
MM. Lombroso (2), Ferri (3), Garofalo (4), Sergi (8), dans le champ 
de Tanthropologie et de la sociologie. Si les idées, que soutient 
l'Ecole italienne positiviste, ne sont pas neuves, elles ont eu le 
mérite d'appeler de nouveau l'attention sur les questions qui 
méritaient de ne point tomber dans l'oubli. 

Examinons simplement comment le législateur italien a cru 
devoir résoudre ce problème de la pénalité. 

Les dispositions de l'imputabilité, autrefois dispersées dans 
tout le code, ont été réunies dans le même chapitre. Cette inno- 
vation est excellente, car elle permet d'embrasser dans un 
même coup d'œil tout le système auquel s'est rattaché le légis- 
lateur. Le législateur a combattu à la fois les théories de l'école 
Ihéologique et de l'école positiviste (6). Ni péché originel, ni 

1889, in-8. — Fouillée, La liberté et le déterminisme, Paris, Alcan, 1873, in-8. 
— Fouillée, Les idées forces, Paris, Alcan, 1890, in-8. 

(1) Atti parlamentari, — Chambre des députés, — discussion sur le code 
pénal italien, séances du 26 mai 1888 au 9 juin 1888 : Voir principalement 
les discours de E. Ferri et Bonghi. 

(2) Lombroso, VUomo delinquente, Torino, Bono, 1885-89, 2 vol. in-8. 

(3) Ferri, La teorica dell imputabilita e la negazione del libero arbitrio, Fi- 
renze. Barbera, 1878, in-8. — Ferri, Ntiovi orrizonte del diritto e délia proce^ 
dura pénale, 4« edizione, Bologne, 1884, in-8, chapitre !•»■. 

(4) Garofalo, La criminologie^ Paris, Alcan, 1888, in-8. — Garofalo, Congrès 
international de V anthropologie criminelle tenu à Rome en 1885, rapport, 
pages 305 à 327. 

(5) Sergi, La psychologie physiologique, Paris, Alcan, 1888, in-8, pages 407 à 
439. 

(6) Nous n'avons pas à faire ici l'analyse des théories théologiques et de l'É- 
cole d'anthropologie criminelle. 

On trouvera les premières exposées dans les œuvres de St. Augustin {Traité 
de la Prière et de la Providence). 

Les théories positivistes sont exposées dans les différents travaux des écri- 
vains qui appartiennent à cette école. Il faut déclarer pourtant, que de ce que 
l'École d'anthropologie criminelle nie le libre arbitre, elle ne refuse pas d'ac- 
cepter certain mode de responsabilité à l'égard du criminel. Elle remplace la 
responsabilité morale par la responsabilité sociale : et il est visible de consta- 
ter que cette dernière est plus facile à déterminer que la première. 

M. Alp. Fouillée a mis en lumière ce point de vue dans son ouvrage {La 
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atavisme : voilà la théorie du code. Le législateur a voulu 
affirmer dans des textes précis ce principe, qu'il juge fonda- 
mental, que toute idée de culpabilité provoque immédiatement 
l'idée de responsabilité, c'est-à-dire l'idée de libre volonté chez 
l'auteur du fait incriminé. Il consacre que la volonté est le 
fondement et la condition de la responsabilité pénale, et cela, 
soit comme règle générale pour les faits volontaires, soit comme 
exception pour certains faits volontaires, dont les conséquences 
n'étaient pas souhaitées, mais que Ton pouvait prévoir ou même 
éviter. Le législateur déclare, en outre, que l'acte volontaire est 
impossible, lorsqu'il n'est pas accompagné d'une intention cri- 
minelle, et de la liberté des actes accomplis. Aussi pour le légis- 
lateur italien, le crime ne s'impose à personne : il est toujours 
l'œuvre de la volonté humaine, et il a toujours son origine dans 
une faute personnelle ou sociale (1). 11 semble pourtant que cette 
théorie soit trop exclusive, car il est aujourd'hui difficile de nier 
les lois de l'hérédité. 

Mais si le principe absolu de l'existence de la volonté a été 
admis, le législateur a parfaitement reconnu, qu'il y a des cas 
dans lesquels, le principe doit fléchir. La responsabilité, alors, 

science sociale contemporaine, Paris, Hachette, 1880, in-8. Chapitre de la ReS" 
ponsabilité morale et sociale^ pages 275 et suivants). 

M. Gauckler, dans un article publié par la Revue critique de législation 
(18iX), novembre) sur le Congrès d'anthropologie criminelle de Paris, a dit : 
c Aucune voix ne s'est fait entendre au Congrès de Paris, pour affirmer la 
liberté de volonté du criminel. Ces idées, qui sont la base fondamentale des 
théories de l'École italienne, ont conquis en France même tous les esprits 
scientifiques, tous ceux du moins qui ont su se dégager des étreintes où les 
enserraient les manières de penser du passé ». 

(1) Cette solution est conforme aux idées exprimées au dernier Congrès 
pénitentiaire de St-Pétersbourg. Les congressistes tiennent grand compte des 
prédispositions créées par les maladies physico-mentales des parents, telles 
que l'alcoolisme, la syphilis, la prostitution, le vagabondage, les arrestations 
fréquentes des parents. Le Congrès ne nie pas l'hérédité, mais il admet que 
l'éducation peut amortir chez les enfants les influences fâcheuses ; cela revient 
à dire que l'on se refuse à voir dans l'hérédité une puissance irréductible, 
dont les effets sont dictés d'avance par une sorte de fatalité physique. 

M. Ch. Richet s'est montré plus absolu : il a dit dans son discours sur les 
travaux du Congrès de psychologie- physiologie tenu à Paris en 1889 : « Per- 
sonne ne peut contester l'hérédité des caractères psychologiques et physiolo- 
giques, et nul fait n'est mieux établi, nulle donnée n'est plus banale ». 
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n'apparaît plus d'une façon éclatante pour lui, et il laisse au ma- 
gistrat le soin d'examiner dans quelle mesure la personne a 
été libre de ses actes (1 ). 

Ignorance de la loi, volonté CHtz l'agent, infirmité mentale. 

Quels sont les cas dans lesquels l'imputabilité n'existera pas, 
ou sera fortement ébranlée ? Cette matière est une des plus dif- 
ficiles à codifier ; car il faut éviter les expressions trop générales, 
en même temps qu'il faut éviter de donner une énumération, 
qui sera toujours limitative, des états d'esprit dans lesquels il 
faudra renoncer à trouver les éléments constitutifs de l'infrac- 
tion, Les articles 44 et 45 visent l'ignorance de la loi et la volonté 
chez l'agent. L'article 46 dit « n'est pas punissable celui qui, 
dans le moment où il a commis le fait, était dans un tel état d'in- 
firmité d'esprit, capable de lui enlever la conscience ou la liberté 
de ses propres actes. 

€ Le juge pourtant, lorsqu'il estime dangereuse la libération de 
l'inculpé acquitté, en ordonne la garde à l'autorité compétente 
pour les précautions légales >. 

Chaque mot a sa portée dans cet article. Il est bon de faire re- 
marquer dès le début que la rédaction définitive diffère sensible- 
ment de celle du projet Zanardelli. Le code actuel emploie l'ex- 
pression générale « infirmité d'esprit > alors que le projet 
Zanardelli se servait des mots défaillance, altération morbide, 
impossibilité d'agir autrement. La rédaction du projet Zanar- 
delli semblait viser autant l'état de démence, que l'état de som- 
nambulisme, d'hypnotisme, dans lesquels pouvait se trouver 
l'inculpé au moment de l'infraction. Cela pouvait paraître une 
solution trop hâtive de certains problèmes de physiologie et de 



(1) U semble que le législateur aurait été bien inspiré, en donnant comme 
aide au magistrat, un médecin remplissant les conditions nécessaires pour 
apprécier scientifiquement les degrés de responsabilité de la personne incri- 
minée. 

Le magistrat aura rarement Tautorité et Texpérience scientifiques voulues 
pour trancher une question qui est surtout du ressort de la pathologie men- 
tale. 



- 80 - 

pathologie mentale, sur lesquels l'accord n'est pas encore fait 
chez les savants (1). 
Le principe renfermé dans Tarticle 46, relativement à Yinfir- 

(1) Voir : Premier œngrès international d'hypnotisme expérimental et thé" 
rapeutique, Paris, Alcan, 1890, iii-8», pages 244 à 278. 

M. Liégeois, de Nancy, a traité dans son rapport : De la responsabilité dans 
les états hypnotiques. Gomme on le sait, l'École de Nancy, avec MM. Liégeois 
et Bernheim, soutient que l'hypnotisme est un phénomène physiologique. L'É- 
cole de la Salpétrière, à la tête de laquelle se trouve M. Charcot, prétend que 
l'hypnotisme est un phénomène de pathologie mentale : elle distingue entre le 
grand hypnotisme et l'hypnotisme fruste. Le congrès a reconnu qu'il existe 
une suggestion criminelle, pendant laquelle l'auteur principal de l'acte se trou- 
vait dans uu état d'esprit tout à fait inconscient. Mais, ce n'est là encore 
qu'une opinion basée sur des preuves qui ne sont pas généralement admises. 
Il est bon que le législateur n'admette pas le principe de la non responsabi- 
lité de l'accusé hypnotisé, d'une façon absolue. C'est là une question, qui devra 
toujours donner lieu à l'expertise médico-légale. La conviction de l'irresponsa- 
bilité du sujet hypnotisé n'est pas partagée par des médecins, qui expérimen- 
tent tous les jours par devoir, sur des sujets hypnotisables. MM. Binet et 
Féré reconnaissent dans leur traité sur le magnétisme animal que l'hypnoti- 
que peut devenir un instrument de crime d'une eflrayante précision, et d'au- 
tant plus terrible qu'immédiatement après l'accomplissement de l'acte tout peut 
être oublié, l'impulsion, le sommeil, et celui qui l'a provoqué. Ces impulsions 
sont d'après ces deux écrivains, susceptibles de donner lieu à des actes dé- 
lictueux de criminels, dont la notion peut varier à l'infini, mais qui conser- 
vent le caractère à peu près constant d'une impulsion irrésistible avec cons- 
cience. Gela revient à dire, que le sujet parfaitement présent et ayant 
conscience de son identité ne peut lutter contre la force qui le pousse à exécu- 
ter un acte, que d'ailleurs il peut réprouver. Poussé au but par une force en 
quelque sorte fatale, l'hypnotisé n'a pas ces doutes et ces hésitations d'un 
criminel qui agit spontanément. Ce qui augmente le danger des suggestions cri- 
minelles, d'après les deux écrivains, c'est que l'acte peut, à la volonté de l'ex- 
périmentateur, être accompli plusieurs heures, plusieurs jours après la 
suggestion. Malgré tout cela, MM. Binet et Féré ne concluent pas à l'irres- 
ponsabilité entière du criminel hypnotique. Il semble pourtant, que cette force 
irrésistible dont ils parlent, cette conscience troublée et obscurcie, qu'ils 
reconnaissent à l'hypnotisé, devraient contribuer à conclure, contre l'exis- 
tence de la volonté chez l'hypnotique. MM. Binet et Féré déclarent, qu'on doit 
toujours demander raison à l'hypnotisé d'avoir consenti à se laisser mettre 
dans cet état, à moins pourtant que le fait ne se soit produit par surprise, 
violence ou dol. Mais alors même, disent-ils, que l'hypnotisé a été endormi 
sans son consentement, et que, par conséquent, il n'a encouru aucune res- 
ponsabilité morale, on ne saurait admettre que la société n'a pas le droit de 
se défendre contre un malade aussi dangereux. Les hypnotiques criminels 
devraient être traités comme des aliénés criminels. Cette opinion nous parait 
tout à fait raisonnable. Elle a déjà été mise en lumière par M. Tarde, dans 
son ouvrage sur la criminalité comparée, Paris, Alcan, 188G : elle pourra 
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mité d'esprit^ est un principe général ; c'est-à-dire qu'il s'appli- 
que aussi bien aux délits qu'aux contraventions. Cette solution 
s'impose devant le silence de la loi. La formule, que le législa- 
teur emploie, est en effet une formule générale : il dit « n'est 
pas punissable celui qui,., > ; s'il avait voulu faire une distinction 
entre les délits et les contraventions, il l'aurait déclaré. 

Le législateur ne donne pas de définition de ce que l'on doit 
entendre par infirmité d'esprit : mais il fait remarquer, que cette 
infirmité doit être telle que la conscience et la liberté aient en- 
tièrement disparu de la personne, au moment de l'accomplisse- 
ment de l'acte délictueux. Le législateur italien a suivi, en cela, 
les législations les plus récentes, qui ont évité toute dénomina- 
tion des maladies qui excluent l'imputabilité. 

Ainsi le code pénal allemand dit : t H n'y a pas d'acte punis- 
sable, lorsque son auteur était, lors de la perpétration de cet 
acte, privé de connaissance ou dans un état mental qui excluait 
le libre exercice de sa volonté >. Le code hollandais s'exprime 
ainsi dans son article 37 : « Quiconque commet un fait qui ne 
peut lui être imputé à cause du développement incomplet ou 
du trouble maladif de son intelligence n'est pas punissable >. 
Le code hollandais prévoit donc deux phases : 1** le développe- 
ment incomplet ; 2* la folie. 

Le code pénal russe, lui, prévoit trois phases : L'article 35 est 
ainsi conçu : « N'est pas imputable le fait commis par un indi- 
vidu qui, soit par insuffisance de ses facultés intellectuelles, soit 
par dérangement maladif de l'activité de son âme, soit dans un 
état d'inconscience, ne pouvait, au temps de l'action, compren- 
dre la nature et le sens de ce qu'il faisait, ou diriger ses actions : 
ici donc on reconnaît trois causes d'irresponsabilité : 1° le déve- 
loppement incomplet ; 2° la folie ; 3° Vétat d'inconscience. 

Le législateur anglais, à la différence des législateurs dont 
nous venons de parler, a cru devoir définir en quoi consiste la 

trouver son application en Italie, par une large interprétation de Tarticle 46 
du code pénal. 

M. Gh. Richet a pu dire dans son discours sur les travaux du Congrès de 
psychologie -physiologie tenu à Paris en 1889 : « L'influence de la suggestion 
est à peu près universellement admise : mais que de points encore obscurs ? » 
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démence. D'autres législations ont employé un terme scientifi- 
que pour exprimer cet état de Tesprit dans lequel se trouve la 
personne qui a commis un délit inconsciemment et involontaire- 
ment. C'est à ce système que se rattachent les codes français et 
belge. 

Le code pénal français (art. 64) dit : « Il n'y a ni crime ni délit, 
lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l'ac- 
tion, ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle il n'a 
pu résister *. Le code pénal français admet une force irrésistible 
à côté de la démence : le code italien n'a pas admis cette force 
irrésistible, tout en admettant, article 49, l'atténuation de res- 
ponsabilité au cas de contrainte. 

Le code belge, article 71, emploie le même système que le 
code français : « Il n'y a pas d'infraction, lorsque l'accusé ou le 
prévenu était en état de démence au moment du fait t. C'est 
la théorie du code français plus clairement rédigée. 

Le second paragraphe de l'article 46 s'occupe des aliénés 
criminels (1). Nous ferons remarquer, que le juge n'a pas l'o- 
bligation, mais qu'il peut, lorsqu'il le juge à propos, envoyer 
le criminel aliéné dans un asile. 

M. Lombroso, qui approuve en partie cette disposition du 
code, aurait voulu que la formule de l'article fût impérative au 
lieu d'être facultative pour le juge. Il pense que dès que la 
folie a été reconnue, la loi ne devrait plus permettre au fou 
criminel de reprendre son rang dans la société des personnes 
pacifiques et bien équilibrées. Nous donnons notre approbation 
à l'opinion de M. Lombroso, car cette latitude laissée au juge, 
devant une manifestation indéniable de folie criminelle, peut 
avoir des inconvénients graves pour la société dans le cas 
où le juge croirait devoir accorder la libération complète au 
délinquant. 

L'article 46 est très clair, pour ce qui regarde l'autorité qui 
est appelée à demander l'envoi dans un asile du fou criminel : 

(1) Archivio di psichiatria^ scienze pénale (TAntropologia criminale, 1888, 
vol. IX, fascicule III, pages 264 à 267, 

On peut lire aussi le beau chapitre (Aliénés criminels) dans l'ouvrage Les 
Prisonniei's et les Piisons de M. Ad. Guillot. Paris, Dentu, 1890, ia-8«. 
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mais il ne dit rien de Tautorilé qui a pour mission d'ordonner 
l'élargissement du même fou criminel provisoirement placé dans 
un asile d'aliénés. 

Les articles 18 et 14 du décret du 1'' décembre 1889 contenant 
les dispositions pour l'application du code pénal, complètent 
Tarticle 4G du code pénal. Il est dit, article 13 : c Dans le cas 
prévu par le deuxième paragraphe de l'article 46 du code pénal, 
la cour d'assises prévoit, avec une ordonnance motivée, à la re- 
mise de l'accusé absous à l'autorité de sûreté publique, laquelle 
autorité le fait enfermer provisoirement dans un {manicomio), 
en état d'observation, jusqu'à ce que l'on ait rendu la décision 
prévue par l'article 14 >. 

L'article 14 dit : « Le président du tribunal civil de l'arron- 
dissement où fut prononcée l'ordonnance ou la sentence, sur la 
demande du ministère public, et après informations opportunes 
recueillies, ordonne l'internement définitif ou la libération de 
l'accusé ou de l'inculpé absous provisoirement enfermé dans 
un (manicomio) suivant l'article précédent. 

« Dès que les raisons pour lesquelles Tinlernement définitif a 
été déclaré cessent, il appartient au même président, sur la de- 
mande des intéressés ou même d'office, de faire cesser l'inter- 
nement. 

€ Le même président peut toujours ordonner la garde de la 
personne enfermée dans un manicomio à celui qui consent à en 
assumer le soin et la garde, et qui offre les garanties suffisantes ». 

Nous remarquons ici, que l'autorité administrative n'a pas à 
intervenir dans cette question d'internement d'aliénés. La légis- 
lation italienne, dans cette circonstance, diffère entièrement de 
notre législation française. Ainsi, en France lorsque un inculpé 
a été renvoyé d'instance pour cause de démence, ou qu'il a été 
l'objet d'une ordonnance de non-lieu basée sur la même cause, 
l'autorité judiciaire ne peut plus le retenir, et il doit être mis 
en liberté. C'est là une lacune, qu'il faudra combler. Mais est-ce 
à dire, que la société reste désarmée devant cette décision de 
l'autorité judiciaire. Non : car « l'article 18 de la loi du 30 juin 
1838, sur les aliénés, permet, à Paris, au préfet de police et dans les 
départements aux préfets, d'ordonner d'office le placement dans 



- 84 — 

un établissement d'aliénés de toute personne dont Taliénation 
compromet Tordre public ou la sûreté des personnes >. Il est 
inutile de critiquer une fois de plus cette loi du 30 juin 1838 sur 
les aliénés et de faire remarquer tous les abus que Tadminis- 
tration peut se permettre, à Taide de l'article 18. Nous devons 
pourtant ajouter que depuis qu'il est question de la réformer^ 
ou pour mieux dire la supprimer pour la remplacer par une 
autre loi, elle a trouvé des défenseurs décidés tant auprès des 
légistes, que des médecins. Les sociétés savantes (Société médi- 
co-psychologique, année 1891), ont fortement discuté le projet 
Reinach : chose curieuse, les médecins sont les plus acharnés à 
défendre la loi de 1838. 

Le deuxième congrès des médecins aliénistes français tenu 
à Lyon en 1891, a décidé de demander le maintien de la loi de 
1838, et M. Thévenet, ancien garde des sceaux, a pris l'engage- 
ment de soutenir cette idée au Parlement (1). 

(i) La loi du 30 juin 1838 ne s'occupe aucunement des fous criminels ni 
des manicomes : cette institution avait été recommandée en 1878 par le doc- 
teur Georget. Le projet de réforme de la loi du 30 juin 1838, proposé par le 
gouvernement en 1882, s'occupait dans les articles 32, 33, 34 des manicomes 
criminels. 

Depuis 1876, pourtant, un quartier spécial avait été affecté dans les prisons 
aux aliénés dits criminels : 1® à la maison centrale de Gaillon; 2® à la prison 
de la Santé à Paris ; 3» à la maison centrale de Montpellier, pour les femmes. 
Aujourd'hui la cause des manicomes est gagnée dans tous les esprits qui ont 
eu à s'occuper de ces questions. M. J.-G. Barbier, l'éminent magistrat, qui 
est en môme temps Président de la Commission de surveillance des Asiles 
publics d'aliénés de la Seine, écrivait dans la préface du livre de M. Garnier, 
La Folie à Paris : a Le quartier spécial créé à Gaillon n'est pas encore le 
desideratum des hommes qui se sont occupés de ces graves questions. On 
répète en 1890 comme en 1878 : L'établissement de l'asile de sûreté pour les 
aliénés dits criminels s'impose ». M. A. Guillot dans son livre Les Prisons de 
Paris^ chapitre VI (Aliénés criminels), réclame d'urgence la création de mani- 
comes en France. La question a été discutée par la Société médico-psycho- 
logique dans sa séance du 23 février 1891. M. Marandon de Montyel, si versé 
dans ces matières, a fait ressortir l'utilité des manicomes^ et a payé un juste 
tribut de reconnaissance à M. Lombroso et à son école (voir les Annales mé" 
dico-psychologiques^ mai-juin, 1891. 

M. Arthur Desjardins, dans un article très vif de la Revue des Deux-Mon- 
des contre les données de l'anthropologie criminelle (l^r janvier 1890), adhère, 
lui aussi, à l'idée de la création de a manicomes » pour les criminels aliénés. 
La proposition de loi sur le régime des aliénés présentée par M. J. Reinach, 
et que la Chambre des députés a prise en considération dans sa séance du 
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Après avoir établi rimpuuilé du délinquant qui se trouve dans 
un état d'infirmité d'esprit reconnue au moment de l'acte, Je 
législateur examine dans l'article 47 la situation qui doit être 
faite à celui qui, se trouvant dans Tétat d'esprit indiqué par l'ar- 
ticle 46, n'a pas pourtant entièrement perdu toute conscience et 
toute volonté. 

Il dresse alors une échelle de peines, qui lui seront applicables : 
cet article prête les flancs à deux critiques : 1° il était inutile de 
dresser cette échelle de peines : il valait mieux s'en rapporter à 
l'article 59, où est réglée d'une façon générale la question des 
circonstances atténuantes. 2° Il sera toujours très difficile de 
mesurer le degré de démence, si l'on admet réellement que le 
délinquant est frappé de cette maladie. Qui peut aujourd'hui 
faire connaître les limites de la folie. Les aliénistes sont très 
perplexes là-dessus : il nous semble que le législateur italien 
aurait bien fait de ne point trancher, en droit, ce qui ne peut 
s'établir scientifiquement en fait. 

Dans le dernier paragraphe de l'article 47, le législateur, 
obéissant toujours à la même idée de laisser une très grande 
latitude au juge dans l'application de la peine, lui confère le 
droit, au cas où la peine infligée est restrictive de la liberté per- 
sonnelle, de faire enfermer le délinquant dans une maison de 
garde. Le délinquant y reste jusqu'au moment où l'autorité 
compétente vient révoquer cette décision, dans lequel cas le 
restant de la peine est exécuté suivant les formes ordinaires. 
La révocation de la mesure prise à l'égard du délinquant à 
moitié responsable, ressort de la compétence du président du 
tribunal de l'arrondissement où fut prononcée la condamnation. 
Cette révocation ne peut être prise que sur la proposition ducon- 

23 février 1891, stipule dans les articles 34, 35, 36 la création de quartiers 
spéciaux pour recevoir dans chaque chef-lieu judiciaire les criminels aliénés. 

La Hollande possède des établissements similaires à celui de Gaillon. Ceci 
est prescrit par le code pénal, article 37 et par la loi du 27 avril 1884, article 10. 

L'Allemagne a des maniœmes à Halle et à Hambourg. 

Les États-Unis en possèdent aujourd'hui trois. Le dernier créé est celui de 
Chester dans TlUinois. 

L'Angleterre a précédé toutes les nations dans cette idée et les manicotnes 
qu'elle a créés ont servi de modèle à toutes les autres nations. 
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8oil de surveillance de rétablissement où se trouve le condamné 
et sur les conclusions du ministère public. 

Nous ferons ici les mêmes objections que nous présentions 
plus haut : le magistrat empiète trop sur le rôle du médecin 
aliéniste. Il semble, en parcourant le code pénal, que le rédac- 
teur des articles ait voulu entièrement éliminer de parti pris le 
médecin de Tadministration de la justice. On trouve dans la ré- 
daction du code ce silence à regard du médecin, qui répond 
entièrement au dédain que les légistes champions contempo- 
rains de l'Ecole classique professent pour la nouvelle école posi- 
tiviste, qui comprend surtout des médecins (1). 

Après avoir affirmé le principe de la liberté de la personne hu- 
maine, et avoir déclaré en outre Tirresponsabilité de la même 
personne, qui agit dans un moment où l'infirmité de son esprit, 
ne lui permettait ni d'avoir la conscience de l'acte accompli, ni 
de pouvoir agir librement, le législateur envisage certains points 
déterminés, qui excluent ou diminuent Timputabilité. A la diffé- 
rence de notre code pénal, qui n'a cru devoir employer dans 
cette matière que quelques termes généraux, le code pénal ita- 



(1) Voir la lettre de M. Lucchini adressée à Ch. Lucas {Bulletin de la 
Société des prisons, avril 1889, page 542). Deux magistrats français, adversai- 
res toujours vifs, mais courtois des idées émises par l'École italienne d'an- 
thropologie criminelle, reconnaissent des droits plus étendus aux médecins 
dans toutes ces questions. M. A. Desjardins, dans l'article cité plus haut 
(Crimes et Peines), reconnaît que le rôle du médecin et de l'expert doit être 
augmenté dans la procédure pénale. M. Proal dans son travail si substantiel 
(Les Médecins positivistes, page 298 du Correspondant du 25 octobre 1890), 
dit : « Lorsque l'étal mental d'un accusé doit être apprécié, le bon sens du 
juge ne suffit pas. Il a besoin d'être aidé par des études spéciales, que font les 
médecins.... Lorsque dans des circonstances difficiles, j'ai eu à me demander 
si j'avais en face de moi un homme méchant à punir, ou bien un malade à 
faire soigner, j'ai toujours été heureux de trouver dans les lumières d'un 
médecin aliéniste un concours d'un prix inestimable. M. Proal, qui ne veut 
pas admettre le rapport du médecin comme chose jugée, regrette pourtant 
que les magistrats et les juges d'instruction ne soient pas obligés d'étudier 
les maladies mentales. M. Proal fait ici campagne commune avec tous les 
adeptes de l'anthropologie criminelle et de la criminologie. Ces idées ont été 
soutenues au Congrès d'anthropologie de Rome (1885) et de Paris (1889) par 
MM. Lacassagne, Tarde, Pugliese, etc. M. E. Ferri dans son ouvrage des 
Nuovi orrizonii... avait déjà mis en lumière cette nécessité absolue, qu'un 
magistrat au criminel doit faire des études de médecine légale et de psichiatrie . 
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lien dresse le bilan des différents états d'esprit qui peuvent 
rentrer dans la dénomination (infirmités d'esprit). 

Ivresse. 

L'article 48 s'occupe de Yivresse. Il distingue plusieurs phases : 
1° ivresse accidentelle ; 2° ivresse volontaire ; 3° ivresse habituelle ; 
4° ivresse voulue pour commettre l'acte. 

Lorsque l'ivresse est accidentelle le législateur recommande 
l'impunité absolue ou reconnaît la demi-responsabilité de l'acte, 
selon que l'agent se trouvait dans un état d'infirmité absolue 
d'esprit, ou qu'il n'y avait qu'une faiblesse momentanée des fa- 
cultés mentales. Gela revient à dire, qu'il faut ici faire applica- 
tion soit de l'article 46, première partie^ soit de l'article 47 pre- 
mier paragraphe. 

L'ivresse est presque toujours incomplète : car s'il est permis 
de constater qu'elle diminue la lucidité d'esprit, il est moins per- 
mis de croire, qu'elle détruit entièrement les facultés mentales. 

Lorsque l'ivresse est volontaire, il faut distinguer deux cas : 
1° s'il s'agit de faire application de l'article 46, à Vergastolo est 
substituée la réclusion d'une à huit années et de trois à douze si 
l'ivresse est habituelle ; à l'interdiction perpétuelle des offices 
publics est substituée l'interdiction temporaire ; et les autres 
peines sont appliquées dans une mesure non inférieure à un 
sixième et non supérieure à un tiers. 

2** S'il s'agit de faire application de l'article 47, à Vergastolo 
est substituée la réclusion non inférieure à six ans, et non supé- 
rieure à dix-huit : si Tivresse est habituelle, les autres peines 
sont appliquées avec la diminution de moitié, et si l'ivresse est 
habituelle avec la diminution d'un tiers. 

Lorsque l'ivresse est habituelle, la peine restrictive de la liberté 
peut être accomplie dans un établissement spécial. 

Lorsque l'ivresse a été procurée pour faciliter l'exécution de 
l'infraction ou pour préparer une excuse, les diminutions des 
peines établies dans l'article 48 ne s'appliquent pas. 

Pour ce qui concerne ce dernier cas, il est certain qu'il faut 
faire taire ici la théorie : car en effet, que l'ivresse soit voulue ou 
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non, elle n'en reste pas moins l'ivresse, c'est-à-dire, cet état 
d'esprit où la raison est à moitié obscurcie, et la volonté para- 
lysée. Il semble donc que si l'on voulait être logique, il faudrait 
même dans ce cas, soit acquitter, soit punir limitativement 
l'agent criminel, vu que sa responsabilité est forcément limitée. 
La théorie donc condamne celte disposition de la loi : mais aussi, 
est-il permis de dire que l'agent criminel ivre, qui aura, pendant 
l'ivresse, accompliractequ'il avait prémédité, n'est pas réellement 
dénué de raison et privé de volonté, puisqu'il a pu réaliser le 
projet combiné avant l'ivresse. Cela revient à déclarer, ce que 
nous avons admis plus haut, que Tivresse n'est jamais complète, 
et que la responsabilité ne peut être également qu'à moitié sup- 
primée. Le code italien est ici d'accord avec tous les codes des 
pays européens : il est pourtant plus doux que la loi russe, qui 
dans l'article 256 de la loi du 26 avril 1872 prononce le maximum 
de la peine contre celui qui s'est enivré volontairement pour 
commettre un crime. 

Ajoutons aussi que ceux qui sont acquittés des délits commis, 
à cause de leur ivresse, sont toutefois punis pour l'ivresse même 
qui est considérée comme une infraction sui generis (art. 488) 
par le code pénal. L'école pénale positiviste devait combattre 
cette théorie du code pénal italien, comme la trouvant trop douce 
et comme ne réprimant pas suffisamment la funeste plaie de l'al- 
coolisme. Elle admet la responsabilité sociale certaine et illimi- 
tée pour tous : elle voudrait des peines douces pour les délin- 
quants d'occasion (par exemple amendes assez élevées avec 
obligation de travail au cas d'insolvabilité) et des peines sévères 
pour les personnes qui s'enivrent habituellement. Pour les ivro- 
gnes accidentels, elle voudrait la responsabilité civile à l'égard 
de celui qui en est cause : elle admettrait dans des (manicomes 
criminels) ceux qui sont atteints de {delirium tremens), ou de 
folie alcoolique (1). Dans ce dernier cas, l'alcoolisé est vraiment 

(1) Albano (Giovanni), Ubriachezza e responsabilita nel progetto di codice pé- 
nale (Zanardelli). Voir: Archivio di psichiatria.,., 1888, fascicules IV et V> 
vol. IX. 

Nous croyons, quant à nous, que la loi pénale, qui ne fera que frapper les 
personnes qui se rendent coupables d*ivresse publique et manifeste, est insuf- 
fisante pour arrêter les progrès de l'alcoolisme. Nous en avons un exemple en 



— 89 - 

un aliéné, et l'école positiviste trouve satisfaction, car ce sera 
l'article 46 qui pourra être appliqué au criminel alcoolique. 

France : la loi du 23 janvier 1873, tendant à réprimer Tivresse publique et les 
progrès de Talcoolisme, n*a donné que des résultats nuls. Outre que la péna- 
lité est très faible, jamais une loi n'empêchera ceux qui veulent s'adonner à 
la boisson de le faire. Du reste la loi ne réprime que l'ivresse publique : mais 
ceux qui s'enivrent en chambre close sont à l'abri de la loi et l'alcool fait ses 
ravages aussi bien chez les uns que chez les autres. Ce qu'il faut c'est de viser 
l'alcool lui-même, et les marchands d'alcool. Voilà le remède : mais nous ne 
nous faisons aucune illusion que la mesure est presque impossible à appli- 
quer pour plusieurs considérations, qui ne peuvent trouver leur place ici. 

M. M. Gauja dans son travail Alcool et alcoolisme imprimé dans la Revue 
internationale de de Guhernatis, 1890, 15 juin, 15 juiUet, 15 août, résume les 
différents remèdes proposés par MM. Claude des Vosges, D»" Motet, Alglave, 
Albert Desjardins, Gonse : nous ne retenons ici que celui qui consisterait à éta- 
blir des cantines surveillées par des sociétés de tempérance, à côté des chan- 
tiers d'ouvriers. M. Eugène Rostand, étudiant la question pour ce qui con- 
cerne Marseille seulement (voir le Bulletin du comité des travaux historiques 
et scientifiques (Section des Sciences économiques et sociales, 1890, n" 1, pa- 
ges 43-64) propose certaines mesures pour combattre l'accroissement dans la 
consommation de l'alcool. Nous retenons celle qui consiste à faire une appli- 
cation rigoureuse de la loi municipale de 1884, qui autorise le maire à ordon- 
ner la fermeture de certains établissements, qui se trouvent dans un périmètre 
déterminé des établissements publics comme les églises, les écoles, etc. etc. 

La question de l'ivresse a été fortement étudiée au Congrès pénitentiaire 
qui a eu lieu à St-Pétersbourg en juin 1890. Voici les conclusions auxquelles 
on est arrivé. 

1<» L'état d'ivresse, considéré en lui-même, ne saurait constituer un délit : il 
ne donne lieu à la répression, que dans le cas où il se manifeste publiquement, 
dans des conditions dangereuses pour la sécurité, ou dans des actes de na- 
ture à produire un scandale, à troubler la tranquillité et l'ordre publics. 

2® On ne saurait nier l'utilité des dispositions législatives établissant des 
mesures coercitives, telles que l'internement dans un hospice ou une maison 
de travail, à l'égard des individus habituellement adonnés à l'ivrognerie, qui 
viendraient à être à la charge de l'assistance de bienfaisance publique, qui se 
livreraient à la mendicité, ou qui deviendraient dangereux pour eux-mêmes 
ou pour autrui. 

3<» Il est urgent de rendre les propriétaires des débits de vins ou de spiri- 
tueux pénalement responsables pour débit de liqueurs fortes à des individus 
manifestement ivres, 

4" En cas d'infraction pénale commise en état d'ivresse : 

o) L'état d'ivresse non complète ne peut en aucun cas exclure la responsabi- 
lité : comme circonstance ayant influence sur la mesure de la peine, cet état 
ne peut être défini par le législateur, ni comme circonstance atténuante, ni 
comme circonstance aggravante ; mais son influence sur cette mesure dépend 
des circonstances de chaque cas particulier. 

h) L'état d'ivresse complète exclut la responsabilité en principe à l'excep- 
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Prescription de la loi et ordres de l'autorité. — Légitiiie 

DÉFENSE. — Etat de nécessité. 

Le code examine après l'ivresse, certaines causes qui justi- 
fient totalement ou partiellement Tacte accompli. 

L'article 49 mentionne trois causes : 

1*^ La disposition de la loi, ou de Tautorité compétente ; 

2"* La légitime défense ; 

S"" L'état de nécessité dans lequel on se trouve. 

L'article 49 du code pénal justifie le délit, si l'on agit pour 
obéir à la loi, ou à l'autorité légitime, qui avait mission pour 
donner des ordres : mais dans ce cas, si le fait commis en exé- 
cution de Tordre de l'officier public constitue un délit, la peine 
établie est appliquée à l'ofQcier public qui a donné des ordres. 
Si l'on a dépassé les limites imposées par la loi, on est puni de 
la détention pour un temps non inférieur à six mois, lorsque la 
peine fixée pour le délit commis est Vergastolo : dans les autres 
cas on est puni de la peine établie pour le délit même, réduite 
dr façon à ne pas être inférieure à un sixième et non supérieure 
à la moitié : la détention remplace la réclusion, et l'interdiction 
temporaire des cliarges publiques remplace l'interdiction per- 
pétuelle (art. 50). 

L'article 49 (alinéa 2) justifie aussi le délit, lorsqu'il a été com- 
mis par une personne contrainte par la nécessité de repousser 
pour soi ou pour autrui une violence actuelle et injuste. Pour 
qu'il y ait légitime défense, il faut donc que certaines conditions 
se trouvent réunies : il faut que la violence soit imminente: il faut 
qu'elle soit injuste. La violence doit se rapporter à la personne, 
à Thonneur de la personne. Il ne peut être question de l'étendre 
à la propriété des biens de la personne violentée. Cela eût été 
dangereux (1). 

tion toutefois des cas suivants : 

I) Quand Tivresse constitue par elle-même une infraction pénale. 

(II) Dans le cas des actiones libérée in causœ^ quand l'auteur s'enivre sa- 
chant qu'en état d'ébriété, il doit ou peut commettre une infraction criminelle. 
Dans le premier cas il se rend responsable d'un délit commis avec prémédita- 
tion : dans le second d'un délit commis par négligence. 

(1) Cette limitation de la légitime défense à la sûreté de la personne est de 
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L'article 49 (alinéa 3) vise enfin le cas où le délinquant est jus- 
tifié parce que le délinquant a été contraint par la nécessité de 
se préserver soi-même ou autrui d'un danger grave et immi- 
nent pour la personne, danger auquel il n'avait pas volontaire- 
ment donné lieu, et qu'on ne pouvait autrement éviter. U y a 
lieu ici de distinguer la nécessité provenant de la légitime dé- 
fense, et celle qui est provoquée par un fait accidentel, et parfois 
même par un phénomène naturel. Il faut trouver quatre condi- 
tions dans ce dernier cas : il faut qu'il y ait : 

1" Péril grave pour la personne \ ^1"^ péril imminent \ ^"^ péril 
inévitable par d'autres moyens que Pacte criminel ; 4® que Von 
n'ait pas donné volontairement lieu à ce danger. 

Provocation. 

L'article 51 s'occupe de la provocation : nous abordons ici ce 
que l'on peut appeler les excuses excusantes. Celui qui a com- 
mis une faute sous l'impulsion de la colère ou d'une douleur 
aiguë déterminée par une injuste provocation^ est puni de la 
peine de la réclusion non inférieure à 20 ans, si la peine infligée 
pour le délit est celle de Vergastolo : dans les autres cas le dé- 
linquant est puni avec la peine infligée au délit commis, en la 
diminuant d'un tiers. 

Si la provocation est grave, à Vergastolo est substituée la dé- 
tention de dix à vingt ans, et les autres peines sont diminuées 
de la moitié aux deux tiers : la détention est substituée à la ré- 
clusion, et l'interdiction temporaire des offices publics à l'in- 
terdiction perpétuelle. Le législateur admet donc deux provo- 
cations : une provocation simple et une provocation grave. Cette 
distinction n'existait pas dans le dernier projet de code présenté 
par Zanardelli. La rédaction du projet définitif nous parait plus 
logique : car il faut qu'il y ait des degrés entre les différents 
états de provocation. Le code met sur le même pied Vétat de 

tradition dans le droit ancien et moderne. L'article 328 du code pénal fran- 
çais ne permet pas l'emploi de la force lorsque l'agression qu'il s'agit de re- 
pousser est uniquement dirigée contre les biens. La défense violente de la pro- 
priété n'est pas légitime. 
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colère et Vétat de douleur aiguës déterminés par une injuste 
provocation : il semble au premier abord, que dans l'état de 
douleur aiguë, le sentiment de la volonté et de la conscience 
doive être moins obscurci que dans Tétat de colère : pourtant il 
était très difficile de séparer ces deux états de Tàme, et nous 
approuvons le législateur de les avoir confondus dans le même 
article. De fortes raisons psychologiques réclament Pirrespon- 
sabilité des faits commis pour forte douleur. La douleur affaiblit 
Tesprit : elle Tobscurcit, jusqu'au point de l'empêcher de choi- 
sir les différents mobiles qui doivent le déterminer ; elle favorise 
la prédominance d'une idée sur les autres : elle donne naissance 
à ridée fixe, qui anéantit absolument les autres. A côté de ces 
raisons purement psychologiques, on peut invoquer des raisons 
morales : l'intention criminelle disparait, jusque dans les actes 
commis sous l'impulsion d'une forte douleur, provoquée par des 
actes injustes. Nous ne méconnaissons pas pourtant, que la loi 
sera trop douce pour les actes commis sous l'impulsion de la 
colère : et qu'elle sera sévère pour ceux commis sous l'influence 
d'une douleur intense, et provoquée injustement. 

Erreur quant a la personne. 

L'article 52 traite la question de Terreur. Lorsque quelqu'un, 
par erreur ou par tout autre accident, commet un délit au 
préjudice d'une personne autre que celle contre laquelle il avait 
dirigé son action, les circonstances aggravantes qui découlent 
de la qualité de l'offensé ou du lésé ne sont point mises à sa 
charge : il lui est tenu compte des circonstances qui auraient 
diminué la peine pour le délit, s'il l'avait commis au préjudice 
de la personne contre laquelle son action était dirigée. 

Minorité. 

Le code étudie, dans les articles 53, 54, 55, 56, l'influence que 
l'âge du délinquant peut avoir sur sa culpabilité. Le système du 
code pénal italien se rapproche beaucoup de celui qui est édicté 
par notre code, mais il est bon de faire remarquer qu'il s'en 
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distingue par certaines différences, qui sont tout à l'avantage 
du code italien. Le code pénal français a tracé deux périodes : 

1 ° Celé qui est antérieure à 16 ans révolus ; 2° celle qui est 
postérieure à cette première période. Pendant cette première 
période, les enfants sont couverts par une présomption d'ivres- 
ponsahilité, qui tombe si Ton fait la preuve qu'ils ont agi avec 
discernement. Pendant la deuxième période, la présomption de 
responsabilité est établie elle ne tombe, que si les adultes ont 
agi sans discernement ou sans volonté. 

Ainsi toute personne âgée de seize ans est réputée jusqu'à 
preuve contraire avoir agi avec discernement. Au-dessous de 
seize ans, la responsabilité peut disparaître par le seul fait de 
rage, et le tribunal doit toujours se demander si la conscience 
était assez développée pour apprécier la valeur de Tacte. Ces 
principes sont contenus dans l'article 66 de notre code pénal. 
Examinons en quelques lignes le système pénal tracé, par 
notre code pour les criminels précoces (1). Si les juges esti- 
ment que le mineur de seize ans a agi sans discernement, ils 
ont à choisir entre deux portes : lo le rendre à sa famille si elle 
parait capable d'en faire un homme laborieux et honnête ; 2** le 
confier pour un temps ne pouvant dépasser Taccomplissement 
de sa vingtième année àTÉtat, qui se charge de l'élever (art. 66). 

Si l'enfant est déclaré avoir agi avec discernement, le code 
pénal lui fait encore une situation privilégiée ; la peine est for- 
tement adoucie pour lui: ainsi, a-l-il encouru la peine capitale 
la peine des travaux forcés à perpétuité, la déportation, il sera 
simplement condamné à la peine de dix à vingt ans d'empri- 
sonnement dans une maison de correction. S'il a encouru la 
peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclu- 
sion, ces peines seront changées pour une durée réduite 
au tiers au moins et à la moitié au plus de détention dans une 
maison de correction. Cette indulgence de la loi pénale française 

(1) Voir dans Touvrage de M. GuiUot, Les prisonniers et les prisons de 
Paris, Paris, Dentu, 1890, iii-8<», le chapitre consacré aux enfants. — Voir 
dans VEconomiste français^ 1890, n«" des 8 février, 8 mars^ 29 mars, les ar- 
ticles de M. G. Michel. — Rapport de M. Flandin (Éducation correctionnelle) 
dans le Bull, de la Société des prisons , mars 1888, pages 328-345. — H. Joly, 
La France criminelle, Paris, Gonf. 1889, in-12, chapitre VI, La précocité du mal. 



- 94 — 

nous parait tout à fait critiquable. Ainsi un jeune criminel de 
quinze ans, qui aura commis le plus atroce des crimes — un 
assassinat et aura ainsi manifesté des instincts de férocité dès le 
plus jeune âge, pourra avec Faide de la loi se trouver libre 
à 35 ans, c'est-à-dire en pleine vigueur. 11 aura de plus fait son 
apprentissage du crime en prison, et la loi ordonne de le met- 
tre en liberté, juste au moment où, donnant libre carrière à ses 
mauvais penchants, il pourra recommencer sa vie criminelle. 
Il semble, qu*après une faute aussi monstrueuse, la plus vul- 
gaire prudence aurait commandé d'éliminer pour toujours ce 
criminel de la société, où il a fait ses premières armes dans le 
régiment du crime (art. 67). 

Bien que le code pénal français n'ait indiqué que deux pério- 
des, des instructions ministérielles sont venues, à deux reprises 
différentes, ordonner de n'intenter aucune poursuite contre des 
criminels ayant un certain âge déterminé. C'était reconnaître 
qu'il y a trois périodes à distinguer (1). Certains jurisconsultes, 
critiquant notre code pénal, auraient voulu que ces trois pério- 
des fussent indiquées dans un article du code (2). 

Le nouveau code pénal italien distingue quatre périodes : 

1° Minorité jusqu'à 9 ans (article 83). 

2* Minorité de 9 ans à 14 ans (article 84). 

3*^ Minorité de 14 ans à 18 ans (articles 84-85). 

4° Minorité de 18 ans à 21 ans (article 86). 

Nous allons examiner rapidement chacune de ces quatre pé- 
riodes. 

Dans l'article 83, le législateur italien, codifiant nos deux cir- 
culaires ministérielles du 26 mai 1885 et du 11 mars 1876, pres- 
crit qu'aucune poursuite ne sera intentée contre celui qui au 
moment du délit n'aura pas neuf ans révolus. Mais comme il ne 

(1) Circulaire du Ministre de la justice du 26 mai 1855, qui recommande aux 
membres du parquet de s*abstenir de poursuivre les enfants qui ne sont pas 
arrivés à Tâge de sept à huit ans. 

Circulaire du Ministre de la justice du 11 mars 1876, qui vient confirmer et 
rappeler les prescriptions de la circulaire du 26 mai 1855. 

(2) Rossi, Droit pénal français, 4« édit., Paris 1872, tome II, pages 22-34. — 
Ortolan, Droit pénal, Paris, tome I«^ n»» 263-279. — Chauveau et Hélie, 
Droit pénal, Paris, tome 1% n» 325. 
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fallait pas laisser la société entièrement désarmée, lorsqu'on se 
trouve en présence d'un fait criminel bien caractérisé, quoi- 
qu'accompli par un mineur de moins de 9 ans, le législateur a 
édicté quelques règles très sages dans le paragraphe second de 
l'article 83. 

Il y est dit: Néanmoins, lorsque le fait est prévu par la loi, 
comme un délit qui comporte ïergastolo ou la réclusion, ou la 
détention non inférieure à un an, le président du tribunal civil, 
sur la demande du ministère public, peut ordonner à l'aide d'une 
mesure révocable que le mineur soit enfermé dans un éta- 
blissement (l'éducation et de correction, pour un temps qui ne 
peut dépasser sa majorité. Le président du tribunal civil peut 
également enjoindre aux ascendants, ou à ceux qui ont l'obliga- 
tion de veiller à l'éducation du mineur, de surveiller sa con- 
duite, sous peine, en cas d'inobservation et lorsque le mineur 
commet n'importe quel délit, d'une amende qui peut s'élever 
jusqu'à deux mille francs. 

L'article 84 examine la deuxième période qui va de 9 ans à 
14 ans. Ici la question de discernement se pose pour le mineur 
qui a commis un délit. Celui qui, au moment où il a commis le 
fait, avait achevé 9 ans, mais n'avait pas encore 14 ans accomplis, 
n'est pas puni s'il ne résulte qu'il a agi avec discernement. Ici, 
comme pour le mineur de 9 ans, la loi ne reste pas désarmée 
dans le cas où la question de non discernement a été admise. 
Lorsque le fait est prévu par la loi comme un délit qui comporte 
ïergastolo ou la réclusion, ou la détention non inférieure à un an, 
le juge peut se conformer aux prescriptions indiquées dans le 
deuxième alinéa de l'article 83. Mais s'il résulte que le mineur a 
agi avec discernement, la peine établie pour le méfait commis 
est diminuée suivant les règles suivantes : 

1° A Vergastolo est substituée la réclusion de dix à quinze ans. 

2o S'il s'agit de peine temporaire qui dépasse douze ans, elle 
s'applique pour une durée de trois à dix ans ; s'il s'agit d'une 
peine qui dépasse les six ans et non les douze ans, elle s'appli- 
que pour une durée d'un à cinq ans ; pour les autres cas, on 
applique la moitié de la peine qui aurait été prononcée. Quand il 
s'agit d'une peine pécuniaire, elle est réduite de moitié. On ap- 
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plique ici, comme on le voit, les règles prescrites par les alinéas 3 
et 4 de l'article 47(1). 

La fin de l'article 54 s'occupe du mineur de 18 ans. Si la peine 
est restrictive de la liberté individuelle, bien qu'elle soit substi- 
tuée à une peine pécuniaire, le coupable, qui au moment de la 
condamnation n'a pas encore 18 ans accomplis, la fait dans une 
maison de correction. L'interdiction des charges publiques et la 
surveillance de l'autorité de sûreté publique ne s'appliquent 
pas dans cette circonstance. 

L'article 85 continue à examiner la condition du mineur cri- 
minel de 18 ans. Celui qui, au moment où le fait a été commis, 
avait 14 ans achevés, mais pas encore 18 ans, est puni suivant 
les règles suivantes : 

1* A Yergaslolo est substituée la réclusion de douze à vingt ans. 

2" Lorsqu'il s'agit de peine temporaire qui dépasse douze ans, 
elle s'applique pour une durée de six à douze ans : lorsqu'il s'agit 
d'une peine qui dépasse les six mais non les douze ans, elle s'ap- 
plique pour une durée de trois à six ans. Dans les autres cas, 
la peine est réduite de moitié. 

S"» La peine pécuniaire est réduite d'un tiers. 

Si au moment de la condamnation le coupable n'a pas encore 
achevé les dix-huit ans, le juge peut ordonner que la peine res- 
trictive de la liberté personnelle soit accomplie dans une maison 
de correction : l'interdiction des charges publiques et la mise 
sous la surveillance de l'autorité de sûreté publique ne lui sont 
pas appliquées. 

L'article 56 envisage enfin la dernière phase de la minorité. 
Celui qui, au moment où il a commis le fait, avait achevé dix-huit 
ans, mais n'avait pas encore vingt et un ans, est condamné à 
la réclusion de vingt-cinq à trente ans, si la peine établie pour 
le méfait commis est celle de Vergastolo : dans les autres cas la 
peine établie pour le délit commis est diminuée d'un sixième. 



(1) Au Congrès international de Droit pénal de Berne, dans sa séance de 
clôture (14 août 1890), on a admis à runanimité la proposition suivante faite 
par M. Foimtzki, délégué de St-Pétersbourg. 

€ Aucun jugement ayant des suites pénales ne pourra être prononcé contre 
un accusé n'ayant pas 14 ans ». 
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Nous venons de parcourir à grands traits le système formulé 
par le législateur italien pour ce qui concerne la minorité du 
criminel. 

Ce système nous paraît reposer sur des bases sûres, indiquées 
tant par les sciences médicales que par la pratique judiciaire. 
On pourrait tout au plus élever quelques critiques au sujet du 
recul de la majorité à vingt et un ans. Dans le projet Zanardelli 
(art. 84) la majorité était fixée à dix-huit ans. Il semble, en effet, 
que la personne arrivée à Tâge de dix-huit ans, et qui n'est 
atteinte par aucune infirmité constitutionnelle, doit posséder la 
pleine connaissance du bien et du mal. Cette question de ma- 
jorité varie selon les pays : et on est d'autant plus surpris de 
ces variations, qu'il semble que la question de climat n'a joué 
aucun rôle dans la détermination de l'âge qui a été choisi comme 
l'âge de la majorité (1). 

Ainsi on remarque que la Suède avec la Grèce sont les pays 
où l'époque de la majorité est le plus tôt atteinte (14 ans), tan- 
dis que le canton de Valais est celui où elle est le plus reculée 
(23 ans). 

La moyenne presque partout est de 16 à 18 ans. Presque par- 
tout on distingue les quatres périodes admises par l'Italie. La 
Russie admet comme première période l'âge de 1 ans, et comme 
période extrême, celui de 21 ans (2). 

(1) M. Garraud, dans son Traité sur le droit pénal français, tome I», page 336, 
a donné un tableau des législations des diverses nations de l'Europe sur la 
question de majorité. 

(2) La question de la répressiou des fautes et infractions commises par les 
enfants mineurs, est une des questions pénales qui demandent le plus de dis- 
cernement, tant chez les législateurs que chez ceux qui sont appelés à appli- 
quer la loi. C'est un fait admis par tous ceux qui s'occupent des questions 
pénitentiaires, que les enfants mineurs, qui subissent une peine môme très 
légère dans nos prisons, en sortent tout préparés pour être enrôlés dans Tar^ 
mée des récidivistes. Chaque jour nous lisons, dans les journaux et revues, 
que de jeunes scélérats accusent la « Petite Roquette » d'avoir été leur école 
primaire du crime. 

Le Congrès pénitentiaire de St-Pétersbourg (1890), qui avait mis cette ques- 
tion à rétude, ne s'est point prononcé sur les conclusions adoptées par la 
commission qui avait été chargée de la rapporter. La question a été réservée 
pour un autre congrès, à raison de la diversité des opinions à débattre et 
de la complexité des solutions qu'elles pouvaient impliquer. 

11 peut ne point paraître inutile de faire connaître la manière dont nous 

7 
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Sourds-Muets. 

La question de la surdi-mutité est traitée dans les articles 57 
et 58. A la différence du code pénal français, qui ne considère 
pas la surdi-mutité comme une cause d'irresponsabilité pénale, 
le code pénal italien assimile le sourd-muet au mineur, et le traite 
même avec beaucoup plus d'égards, en reculant pour lui les 
périodes de la minorité. Le législateur italien a accepté ici les 
idées qui avaient déjà été développées en partie par deuxcrimi- 
nalistes français. M. Ortolan dans son ouvrage sur le Droit pé- 
nal^ tome I, n" 327 et MM. Chauveau et Hélie dans leur Traité 
du droit pénaly tome I, n" 327, avaient déjà préconisé l'opinion 
d'assimiler, au point de vue pénal, le sourd-muet au mineur. 
Cette prescription du code pénal italien nous parait tout à fait 
justifiée par les données de la science médicale sur les sourds- 
muets. Il ne faudrait pas accuser le législateur italien d'illo- 
gisme, s'il n'a pas visé d'autres infirmités physiques. Nous fe- 
rons remarquer qu'il ne peut être question de comparer l'aveugle 
de naissance et le rachitique au sourd-muet. Les deux premiers 
ont reçu le don de la parole extérieure, qui est le plus puissant 
moyen du développement des facultés mentales. Il est certain 
qu'aujourd'hui, les méthodes d'enseignement pour les sourds- 
muets ont été perfectionnées, de manière à rendre les sourds- 
muets aptes à toutes les besognes intellectuelles et physiques. 
Mais il faut reconnaître que, malgré cela, le sourd-muet subit 
un arrêt, dès le début, dans le développement de son intelligence : 

envisageons chez nous cette question. Nous allons puiser quelques rensei- 
gnements dans le rapport présenté par M. Flandin, et que nous avons trouvé 
dans le numéro du 27 novembre 1890 de la Gazette des Tribunaux. 

Sur 810 mineurs arrêtés pendant les mois de mai à septembre, le tribunal 
correctionnel en a condamnés 5. M. Flandin fait connaître le travail de sé- 
lection qui s'opère avant d'envoyer les enfants devant la police correction- 
nelle. 

La préfecture de police en a rendu 105 à leurs parents. 

Le petit parquet en a éliminé 213 — 

Le juge d'instruction — 336 — 

Ils en ont fait traduire en police correctionnelle 156. Le tribunal a fait un 
choix ; il en a rendu à leurs parents, ou confié au bureau de bienfaisance 65. 
Il en a acquitté 86. 

Ont été condamnés, 5 mineurs de 10 ans . 
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et puis, il faut tenir comple de ceux qui ne peuvent se familiari- 
ser avec les méthodes d'enseignement que nous venons de men- 
tionner. 

Avec réducation, la surdi-mutité n'entraîne aucune infirmité 
intellectuelle ou morale, ni même une infériorité nécessaire par 
rapport aux autres personnes (1). Cette opinion des docteurs 
cités ci-dessous est un hommage rendu à la méthode d'ensei- 
gnement appliquée aux sourds-muets : mais elle ne peut détruire 
l'infériorité physique et intellectuelle du sourd-muet qui vit dans 
l'isolement, faute de moyens pour aller s'instruire, ou par pure 
négligence de la part des parents. 

Les sourds-muets, qui n'ont reçu aucune leçon, ont une vie de 
relation tout instinctive. Leur intelligence inculte est comme à 
rétat latent. Sans un enseignement bien méthodique et suivi, le 
sourd-muet s'habitue à tout rapporter à lui-même : il obéit à ses 
penchants naturels, il satisfait ses appétits, et ne connaît d^autres 
termes à cela que l'impuissance : il s'irrite contre tout ce qui 
s'oppose à ses jouissances, sans être arrêté par les droits d'au- 
trui qu'il suppose. Voilà toute la morale du sourd-muet, qui est 
resté sans éducation et sans enseignement. Il est colère, vindi- 
catif, paresseux et incapable de dévouement. Ce sont là les ca- 
ractères bien nets de la personne dont les facultés mentales sont 
encore très faibles : caractères de l'enfant et de l'idiot réunis (2). 
Mais examinons de près la loi, telle qu'elle a été édictée par le 
législateur italien. 11 faut ici distinguer cinq périodes. La pre- 
mière est celle qui concerne le sourd-muet qui a commis un délit 
alors qu'il a moins de quatorze ans. Le Code pénal italien (arti- 
cle 57) déclare, qu'il ne sera intenté aucune poursuite contre 
lui ; mais il déclare, en outre, qu'on pourra lui appliquer les dis- 
positions contenues dans le second paragraphe de l'article 53, 
avec la faculté d'ordonner qu'il réside dans une maison d'éduca- 
tion et de correction jusqu'à l'âge de 24 ans. Comme on le voit 
le code applique au sourd-muet de 14 ans les mêmes principes 

(1) Dict. usuel des sciences médicales par les docteurs Dechambre, Mathias- 
Duval, L. LerebouUet (article Sourd-Muet). Paris, Masson, 1883-84, gr. in-8. 

(^) Dictionnaire de médecine par Littré (article Sourd-Muet), 15« édition, 
Paris, J. B. Baillière, 1884, gr. in-8. 
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qu'au mineur de 9 ans, avec celte différence que la majorité 
pour le sourd-muet n'est atteinte qu*à 24 ans au lieu de 21 ans 
comme pour le mineur. La deuxième période comprend les actes 
délictueux commis par le sourd-muet qui a plus de 14 ans. Ici 
se pose la question de discernement. Si le sourd-muet qui a 
14 ans révolus a agi sans discernement, il n'y a pas de peine à 
appliquer. Seulement le législateur ajoute, que si le fait incri- 
miné est prévu par les lois, comme un délit qui comporte Ter- 
gastolo et la réclusion, et que le sourd-muet n'a pas encore 
achevé les 24 ans, on peut lui faire application du deuxième pa- 
ragraphe de l'article 53, avec la faculté d'ordonner qu'il reste 
dans une maison d'éducation ou de correction jusqu'à l'âge de 
24 ans. Si le sourd-muet a achevé les 24 ans, le juge peut or- 
donner la remise à l'autorité compétente pour les mesures 
légales. 

Là troisième période concerne le sourd-muet qui a agi avec 
discernement, alors qu'il n'avait pas 18 ans révolus. Dans ce 
cas, on lui fait application de l'article 54. Ici le sourd-muet est 
comparé au mineur qm avait plus de 9 ans, mais qui n'a pas 
encore 14 ans. La quatrième période vise le sourd-muet qui 
avait 18 ans achevés mais qui n'avait pas encore 21 ans : on lui 
applique l'article 5S. Le sourd-muet est mis sur le même pied 
que le mineur qui a plus de 14 ans, mais qui n'a pas encore 
18 ans. La cinquième période concerne le sourd-muet qui a 20 ans 
passés : il est soumis aux prescriptions de l'article 56, c'est-à- 
dire qu'on le traite comme le mineur qui avait plus de 18 ans, 
mais qui n'avait pas encore 21 ans (article 58). 

Circonstances atténuantes. 

L'article 59 s'occupe des circonstances atténuantes. 11 y est dit, 
que en dehors des diminutions de peine établies d'une façon ex- 
presse par la loi, s'il y a lieu à circonstances atténuantes en fa- 
veur du coupable, à Vergastolo est substituée la réclusion pour 
trente ans, et les autres peines sont diminuées d'un sixième. 
Ainsi le législateur, après avoir fixé la diminution des peines 
pour chaque méfait spécial, donne une théorie générale de ce 
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que doivent être les circonstances atténuantes d'une façon nor- 
male. Il faut admettre, qu'avec Tabolilion de la peine de mort, 
l'admission des circonstances atténuantes contribuera fortement 
à abaisser la rigueur de la peine : mais il était inutile de songer 
à ne point les faire figurer dans le nouveau code pénal. Les cir- 
constances atténuantes sont le corollaire de cette idée, qui veut 
qu'une action criminelle se présente fréquemment entourée de 
faits qui contribuent à amoindrir la responsabilité du délin- 
quant. On ne pouvait prévoir chaque méfait, et il fallait donner 
au magistrat et au jury le droit de mesurer par les circonstances 
atténuantes l'application de la peine à infliger au délinquant. 
Il est bon de rappeler ici, que le délinquant qui a encouru la 
peine de Yergastolo, et qui a vu cette peine se transformer en 
30 ans de réclusion grâce aux circonstances atténuantes, ne peut, 
conformément à Tarlicle 9, alinéa 2, bénéficier de la libération 
conditionnelle. Ajoutons aussi (article 33) qu'il est soumis, après 
la peine effectuée, à la surveillance de la haute police pendant 
10 ans. 

Responsabilité des tiers dans la conthavention. 

L'article 60, qui termine le chapitre de l'imputabilité, traite de 
la responsabilité encourue au sujet des contraventions. 

Dans les contraventions commises par celui qui est soumis à 
l'autorité, à la direction, à la surveillance d'autrui, la peine s'ap- 
plique aussi bien à la personne soumise qu'à celle qui est re- 
vêtue de rautorité ou chargée de la direction et de la surveil- 
lance, s'il s'agit de contraventions dont elle était tenue de faire 
respecter les dispositions, et si la contravention pouvait être 
empêchée par sa diligence. 

Si la contravention est commise par ordre de la personne re- 
vêtue de l'autorité, ou chargée de la direction et de la surveil- 
lance, et si les dispositions que la même personne était tenue 
par les lois de faire observer sont violées, la peine s'applique 
aussi à la personne subordonnée, dans le cas où celle-ci a com- 
mis les contraventions malgré les prescriptions ou avertisse- 
ments spéciaux de l'autorité . 
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TiTRB V. — Dr la tentative. 



Les articles 61 et 62 sont consacrés à la grosse question de 
'a tentative. On touche avec la théorie de la tentative aux prin- 
cipes les plus élevés du droit criminel et de la psychologie. Ce 
sujet est un de ceux qui puisse offrir le plus haut intérêt aux 
criminalistes (1). L'analyse de tout méfait donne généralement 
lieu à la distinction des degrés suivants : 1** la pensée et la réso- 
lution ; 2^ les actes préparatoires ; 3® La tentative qui peut com- 
prendre soit le délit tenté, soit le délit manqué, soit le délit im- 
possible ; 4" le délit consommé. Sur la résolution et sur le délit 
impossible, il ne peut y avoir aucune divergence dans les légis- 
lations modernes; l'impunité est admise (2). Sur le délit con- 
sommé, la peine est de rigueur : pour ce qui concerne les actes 
préparatoires, l'impunité est également admise, seulement il 
faut ici faire une exception pour le crime visé par l'article 89 du 
code pénal français (3). 



(1) On devrait citer tous les traités de droit pénal : on pourra consulter sur 
la matière les études suivantes : (a) Nicolini, Questioni di diritto (del tenta- 
tivo), Napoli, 1844, vol. I, sezione II. (blette étude a été traduite par M. La- 
cointa, (Hevue critique de jutnsprudence, Sinnée iSdl, pages 217 et suivantes. 
— (b) Lacointa, De la criminalité morale et Légale spécialement de la tenta- 
tive et du méfait manqué {Rewie crit, de jurisprudence, année 1863, pages 433 
et suivantes). 

(2) Dans Tancien droit la résolution criminelle était punie (voir Jousse, 
Traité de la justice criminelle, Voxis, 1771, tome III, page 697 (art. lY, Des 
complices du crime de lèse-majesté), — Parmi les codes européens le code 
pénal russe (art. 111) est le seul qui punisse la résolution criminelle, lors- 
qu'eUe est constatée. 

(8) L'article 89, alinéa 3, déclare qu'il y a complot dès que la résolution 
d'agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes. La résolu- 
tion comprend ici les actes préparatoires, tels que ordres et instructions 
donnés. Une affaire récente (l'affaire Boulanger-Rochefort-Dillon) jugée au 
mois d'août 1889, par la haute cour de justice, vient fournir un témoignage 
de jurisprudence en faveur de ce que nous avançons. Le code pénal de 1810 
employait une formule, à cet égard, qui donnait lieu à l'équivoque. La loi 
du 28 avril 1832 est venu modifier cette partie du code pénal, et la formule 
actuelle est plus précise. L'article 89 commence ainsi : «L'exécution et la tenta- 
tive constitueront seules l'attentat ». Or, comme les différents degrés de la 
tentative, conformément à l'article 2 du code pénal, sont punis comme le crime 
même, il faut conclure que les actes préparatoires suffisent pour entraîner 
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Dans Tancien droit la pensée criminelle était condamnée. 
Jousse nous en rapporte plusieurs cas dans son traité de la jus- 
tice criminelle (1). 

Aujourd'hui la loi ne frappe plus que la pensée, qui s'est ma- 
nifestée extérieurement et volontairement par des faits palpa- 
bles et condamnables. 

Nous n'avons à nous occuper ici que de la tentative, sans 
avoir à fournir une analyse de ce que Ton est convenu d'appeler 
en droit Télément matériel du délit. 

La tentative est le point intermédiaire qui se présente entre 
la résolution et Taccomplissement eflectif de l'acte criminel. 
Nous constaterons, au cours de la rapide analyse que nous 
allons présenter sur la matière, que le code pénal italien se 
sépare ici entièrement de noire législation répressive. Ainsi pour 
le code pénal français, le délit manqué et le délit tenté ne for- 
ment qu'une seule et même chose : ils sont confondus avec le 
crime consommé (article 2). Le nouveau code pénal italien a 
distingué entre le délit tenté et le délit manqué. U a gradué les 
peines : cette distinction nous parait tout à fait admissible, car 
outre qu'il y a une différence entre un délit manqué et un délit 
tenté, il est même certain qu'au point de vue de la sécurité pu- 
blique, le législateur ne doit jamais épuiser toutes les rigueurs 
possibles de la loi contre le coupable, qui de son côté n*a pas 
épuisé toutes les nuances, parcouru tous les degrés du crime. 
Il est bon que le législateur tienne compte, dans la distinction 
des peines, de la part de repentir, de crainte et de remords, qui 
a pu déterminer le délinquant, au dernier moment, à s'arrêter 
dans la voie du crime. 

la peine. Cette solution a été donnée 'également par un arrêt de la cour de 
cassation du 18 octobre 1832. 

Le code pénal belge (art. 112) suit les mômes principes que le code pénal 
français. 11 en est de même du code pénal anglais (art. 133) qui punit de 
la prison jusqu'à 5 ans celui qui s'est rendu coupable, de préparatifs, de faits 
sans conspiration, pour exécuter un délit contre la reine. 

Le nouveau code pénal a adopté la solution contraire : cela résulte de la 
rédaction de l'article 104, qui exige un cicte ferme, c'est-à-dire une action 
agressive pour qu'il y ait délit constitué. 

(1) Jousse, Traité de la justice cinminelle, Paris, 1771, tome III, page 697 
(art. IV, Des complices du crime de lèse-majesté). 



Délit tenté. 

Examinons les deux articles 61 et 62. L'article 61 s'occupe 
spécialement du délit tenté, c Celui qui, afin de commettre un 
délit, commence à l'aide de moyens aptes à Texécution, mais 
par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, ne peut 
terminer tout ce qui est nécessaire à la parfaite consommation 
du délit, est puni de la réclusion non inférieure à dix ans, 
lorsque la peine établie pour le délit est Vergastolo, dans les 
autres cas, il est puni de la peine établie pour le délit, mais di- 
minuée de la moitié aux deux tiers. 

c S'il se désiste volontairement des actes d'exécution du délit, 
il est passible pourtant de la peine établie pour Tacte accompli, 
alors que cet acte constitue par lui-même un délit ». 

L'analyse du premier paragraphe de l'article 61 nous démon- 
tre que, pour que la tentative soit criminelle, il faut y trouver 
réunies les conditions suivantes : 

1** Il faut qu'il y ait chez l'agent ïintention directe de com- 
mettre un délit. 

2° Il faut qu'il ait entrepris l'exécution du délit à l'aide de 
moyens aptes à celte besogne. 

3* Il faut que des circonstances indépendantes de sa volonté 
soient venues empêcher la consommation du délit. 

En parlant de l'intention, le législateur ne vise pas la pensée, 
en tant que chose abstraite, mais bien le fait criminel qui tend 
à nuire aux droits d'autrui, fait auquel l'intention est rattachée. 

L'intention, quelque criminelle qu'elle soit, quand elle reste 
un simple acte interne de la volonté, et qu'elle se manifeste 
même par des menaces, n'est pas encore cet acte extérieur, 
moyennant lequel commence l'action qui met en péril les droits 
défendus par la loi pénale, et qui comporte une peine. Nous 
ferons remarquer ici que le projet Zanardelli employait les mots 
« actes extérieurs et aptes » ; et que ces paroles ont été rempla- 
cées dans la rédaction définitive par les mots plus généraux 
« moyens aptes », la première rédaction nous parait plus claire ; 
elle frappe davantage l'esprit, et semble dire plus nettement 
quelle est la pensée du législateur. 
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Ces moyens aptes à rexéciition du crime sont indispensables 
pour qu'il y ait résultat criminel : celui, en effet, qui emploierait 
une matière inoffensive en croyant administrer du poison, ne 
commet pas une tentative d'empoisonnement. On se trouve ici 
en présence d'une intention criminelle, qui, eu égard à Timpos- 
sibilité de donner lieu au crime grâce à l'inaptitude du moyen 
employé, ne sort pas du domaine de la morale pour passer dans 
celui de la loi pénale. Cette théorie de l'impunité du crime im- 
possible a toujours été défendue par les criminalistes italiens : 
les écrits de Romagnosi {Genèse du droit pénal), partie IV, 
titre 11, chapitre II ; de Carrara, Réminiscences du droit pénal. 
Tentative avec des moyens inaptes ; Carmignani, Éléments de 
droit pénal, n° 231, en font foi. 

La jurisprudence italienne est entièrement d'accord avec la 
doctrine, lorsqu'elle affirme qu'il n'y a pas de tentative punis- 
sable lorsque avec les moyens employés, il est impossible de 
consommer le délit que l'on voulait commettre (1). 

11 faut pourtant remarquer, qu'il n'y a que les moyens qui, 
d'une manière absolue, sont inaptes à favoriser le délit, qui en- 
traînent l'impunité de la tentative. V insuffisance des moyens 
est punie (2). 

La troisième condition, pour que la tentative soit criminelle, 
est que le crime tenté n'ait échoué que grâce à des circonstances 
indépendantes de la volonté du délinquant. Le projet Zanar- 
delli, aux circonstances indépendantes de la volonté, ajoutait 
des circonstances fortuites : ce dernier mot a disparu dans la 
rédaction définitive . 

Le dernier paragraphe de l'article 61 soulève la question de 
savoir si le désistement volontaire du délinquant doit être spon- 
tané ou non. Le code étant muet à cet égard il faut admettre, 
qu'il a voulu parler d'un désistement volontaire, sans tenir 
compte des circonstances et du mobile qui ont pu faire agir le 



(1) Cour de cassation de Turin, 14 juillet 1870 {Annales, IV, 2, 224). — Cour 
de cassation de Florence, 3 juillet 1880 [Revue pénale, XII, page 381). — 
Cour de cassation de Naples, 3 janvier 1881 [Revue pénale, XIV, page 282). — 
Cour de cassation de Rome, 10 janvier 1881 [La Loi, 1881, page 637). 

(2) Cour de cassation de Rome, 12 novembre [Revue pénale, 1886, page 95). 
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délinquant. On se contente ici d'une simple constatation : il eût 
été impossible au juge de pouvoir scruter la conscience du délin- 
quant : il eût même été parfois impossible au délinquant lui- 
même de faire connaître le vrai motif qui l'avait arrêté dans 
l'accomplissement du délit. 

DÉLIT MANQUÉ. 

Il nous reste maintenant à dire quelques mots du délit manqué. 

C'est Tarticle 62 qui traite de cette matière, c Celui qui, afin 
de commettre un délit, accomplit tout ce qui est nécessaire pour 
la consommation du dit délit, qui ne se produit pas par des 
circonstances indépendantes de sa volonté, est puni de la peine 
de la réclusion non inférieure à vingt ans, lorsque la peine 
édictée pour le délit est Yergastolo ; dans les autres cas, il est 
puni de la peine fixée pour le délit, en la diminuant d'un sixième 
à un tiers i. 

L'article 62 n'est pour ainsi dire que la répétition de la légis- 
lation italienne précédente. L'Italie est une des rares nations 
qui ait établi une distinction entre le délit tenté et le délit manqué. 
Plusieurs codes étrangers confondent les deux délits en appli- 
quant la même pénalité (code pénal de Berne, art. 30 à 33 ; code 
belge, art. SI à 53 ; code de Zurich, art 34 à 36 ; code allemand, 
art. 43 à 46; code de Genève, art. 5 à 7; code hongrois, 
art. 65 à 68 ; code hollandais, art. 45 à 46 ; code pénal français, 
art. 2). Nous avons déjà fait remarquer plus haut, qu'il y a 
une injustice sociale et une erreur psychologique à confondre 
ces deux délits. Le trouble moral et social est plus grand chez 
celui qui est l'auteur d'un délit manqué que d'un délit tenté ; 
il était donc de toute équité de faire la distinction entre les deux 
délits et d'établir une peine différente. Pour le délit manqué, la 
peine est presque double de celle du délit tenté. L'analyse de 
l'article 62 nous démontre que pour qu'il y ait délit manqué, il 
faut trouver réunies les trois conditions suivantes : 

1** 11 faut que l'agent ait eu la résolution de commettre le 
délit ; 

2° Il faut qu'il ait accompli tous les moyens nécessaires pour 
la réalisation du délit ; 
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3° Il faut que le délit ne soit pas arrivé par des circonstances 
indépendantes de sa volonté. 

La première et la troisième conditions sont communes au 
délit tenté et au délit manqué, La deuxième condition est celle 
qui constitue la véritable caractéristique du délit manqué. 

En établissant ces distinctions entre le délit tentée le délit 
manqué et le délit consommé, le législateur nous parait avoir 
tranché une question qui est fortement controversée parmi les 
criminalistes. Pour nous, la question a été tranchée conformé- 
ment aux données de la morale et de l'équilé. Si l'intention cri- 
minelle est la même dans les trois cas, il n'en est pas moins 
vrai que Tacte délictueux offre des degrés que Ton saisit par- 
faitement. Il ne faut pas ici accuser le législateur de clémence, 
mais reconnaître au contraire qu'il a obéi aux règles impérieu- 
ses d'une bonne justice distributive. On pourrait tout au plus 
blâmer la diminution de la peine autre que la réclusion de moi- 
tié aux deux tiers pour le délit tenté et d'un sixième à un tiers 
pour le délit manqué. Cette extrême douceur du code, qui figu- 
rait également dans le projet Zanardelli, n'a pas trouvé grâce 
devant les critiques de la nouvelle école positiviste. 

M. Lombroso blâme fortement cette disposition de la loi sur 
la tentative: il reconnaît au contraire que l'emprisonnement pro- 
longé, pour celui qu'on punit pour délit manqué, pourra être 
utile à plusieurs personnes innocentes (1). 

Titre VI. — Du concours de plusieurs personnes 

DANS le même méfait. 

Le délit n'est pas toujours l'œuvre d'une volonté unique. Il 
est dû, très souvent, à l'association de plusieurs individus que les 
lieux du crime ont réunis provisoirement dans les mêmes rangs 
pour une même entreprise criminelle. Quelle doit être la part de 
responsabilité qui doit revenir à chacun de ces individus. Voilà 
l'objet du titre VI du code pénal italien. La matière est ardue, 
car il n'est pas toujours facile de déclarer si l'agent doit être 

(1) Lombroso, Troppo presto, Torino, Bocca, 1889, page 16. 
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qualifié agent principal, ou agent secondaire du crime commis. 
La justice sociale réclame que tous les délinquants soient appe- 
lés à rendre un compte exact de leur participation au délit, et 
réquité exige que la criminalité soit graduée selon la responsa- 
bilité : la peine par conséquent à leur appliquer doit être pro- 
portionnelle à la part qu'ils ont prise à la perpétration du fait 
criminel. 

En France (art. 59-60 du code pénal), les auteurs principaux 
et les complices, sauf les exceptions stipulées par la loi, sont 
assimilés au point de vue de la peine. Le dernier paragraphe de 
rarticle 60 offre très souvent des difficultés très sérieuses pour 
ce qui concerne le caractère de la complicité. Le législateur ita- 
lien a établi une distinction entre Fauteur principal et le com- 
plice : il s'est montré plus logique, car la théorie de la compli- 
cité est autant une question qui touche à la pénalité qu'à la 
responsabilité. 

Concours de plusieurs. 

L'article 63 traite des auteurs (exécuteurs et coopérateurs im- 
médiats) d'un délit : c Quand plusieurs personnes concourent 
à l'exécution d'un délit, chacun des exécuteurs et des coopé- 
rateurs immédiats est passible de la peine établie pour l'infrac- 
tion commise. Est passible de la même peine celui qui a déter- 
miné autrui à commettre l'infraction : mais à Vergastolo est 
substituée la réclusion de vingt-cinq à trente années, et les au- 
tres peines sont diminuées d'un sixième si l'exécuteur de l'infrac- 
tion l'avait commise pour des motifs personnels ». 

L'analyse ,de l'article 6^ nous fait voir, que le législateur a 
groupé dans la même pénalité les auteurs et les coopérateurs 
immédiats du délit et qu'il a voulu distinguer ces derniers des 
complices. Le législateur, fidèle au principe que tout délinquant 
doit être puni selon sa part de responsabilité dans lacté, a 
établi une échelle de peine entre les coauteurs et l'exécuteur ; 
il punit plus sévèrement l'exécuteur du fait criminel, toutes les 
fois qu'à sa qualité de coauteur, viennent s'ajouter des preu- 
ves qu'il était plus personnellement intéressé à accomplir l'acte. 
Pour les autres coauteurs, la réclusion de vingt-cinq à trente ans 
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est substituée à Vergastolo, Les autres peines subissent une 
diminution d'un sixième. Le législateur italien n'a voulu dis- 
tinguer les coauteurs par aucune dénomination : aussi a-t-il 
employé un mot synthétique, qui comprend toutes les locutions 
qui servaient jadis à caractériser les auteurs intellectuels, et 
qui caractérisent chez nous (art. 60), les complices. Il n'est plus 
question des coauteurs qui ont poussé au crime par menaces, 
par dons, par promesses, par abus d'autorité, etc. Le législateur 
parle seulement de celui qui a déterminé autrui à commettre 
Vinfraction. 

Complicité. 

L'article 64 s'occupe plus spécialement de la complicité. Le 
nouveau code a réuni dans un même article les données déjà 
existantes du code pénal de 1859 sur les complices et du code 
toscan sur les auxiliaires des auteurs principaux. Le législa- 
teur reconnaît pour ainsi dire trois formes de complicité, que 
nous appellerons : 1** Complicité morale ; 2** Complicité matérielle 
par rapport aux moyens ; 3* Complicité matérielle par rapport 
aux actes. 

Le législateur, toujours fidèle à son principe que la pénalité 
doit être proportionnelle à la responsabilité, a fortement abaissé 
la peine pour les complices par rapport aux auteurs et aux coau- 
teurs. 

Cette diminution de la peine n'est pas appliquée, pourtant, 
lorsqu'il est prouvé que l'infraction n'aurait pas été commise 
sans le concours du complice. Voici le texte de l'article 64 : 

t Est puni de la réclusion pour un temps non inférieur à 
douze ans, lorsque la peine établie pour l'infraction commise est 
VergastolOy et dans les autres cas de la peine établie pour l'in- 
fraction même diminuée de moitié, celui qui a concouru à l'in- 
fraction : 

« 1" En excitant et en renforçant la résolution de la commet- 
tre ; ou en promettant assistance ou aide à se prêter, après le 
délit. 

c 2° En donnant des instructions ou en fournissant les mesu- 
res pour l'accomplir ; 
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« 3° En facilitant Texécution, en prêtant assistance et aide 
avant ou pendant le fait (1). 

La diminution de la peine pour le coupable de l'un des faits 
prévus dans le présent article n'est pas appliquée si l'infraction 
n'avait pas pu être commise sans son secours ». 

La distinction entre le coauteur, qui n*a pas exécuté le délit, 
et le simple complice, pourra donner souvent lieu à des diffi- 
cultés. 11 sera toujours difficile au jury et souvent aux magis- 
trats de pouvoir saisir cette nuance, qui sépare les deux états 
criminels. Nous approuvons entièrement la mesure prise de ne 
point diminuer la peine encourue, lorsque le fait ne se fut pas 
produit sans le concours du complice. On peut dire, que le 
complice ici est le principal coupable. 

Nous trouvons la diminution de la peine pour le complice, 
trop forte par rapport à la peine qui est appliquée aux coau- 
teurs, dont rintention criminelle n'est pas plus profonde que 
chez les complices. 

ClRCONSTÂNCBS PERSONNELLES ET MATERIELLES. 

Les articles 65 et 66 traitent de la question de la communica- 
bilité des circonstances et qualités personnelles et matérielles, 
entre auteurs et complices et vice- versa. Les circonstances et les 
qualités inhérentes à la personne, permanentes ou accidentelles, 
par lesquelles s'aggrave la peine de quelqu'un de ceux qui ont 
concouru à l'infraction, ou qui ont servi à en faciliter l'exécu- 
tion, sont aussi à charge de ceux qui les connaissaient au moment 
où ils ont prêté leur concours : mais la peine peut être dimi- 
nuée d'un sixième, et à Vergastolo peut être substituée la réclu- 
sion de vingt-cinq à trente années (art. 6S). Cette disposition 
nous paraît juste : elle frappe la solidarité qui s'est établie entre 
les personnes, qui se sont associées pour accomplir un méfait. 
Ainsi le fils, qui s'est rendu complice du meurtre de son père, 
sera puni comme l'auteur principal, c'est-à-dire qu'il encourt la 
peine du parricide. 

(1) Le code pénal français, art. t)0> 61, 62, ramène à six les faits qui consti- 
tuent la complicité. 
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Mais il faut pour que cette communicabilité se produise, que 
les qualités et les circonstances soient réellement de nature à 
faciliter l'exécution du délit. II faut pourtant, ici, déclarer que 
certaines circonstances ne peuvent être communiquées. Ainsi, les 
circonstances personnelles, qui ont trait à certaines maladies 
mentales, qui concernent Tâge, ne peuvent être communiquées 
de Tauteur au complice et vice-versa. Il faut également considé- 
rer, comme ne pouvant être communiquées, les circonstances 
tout à fait internes et pour ainsi dire psychologiques, comme la 
préméditation. Le secours qu'un complice, dans une détermina- 
tion soudaine, aura donné au meurtrier qui avait prémédité son 
coup, ne pourra être une circonstance aggravante pour le com- 
plice. Cette théorie de la communicabilité des circonstances 
personnelles est presque neuve dans la législation pénale ita- 
lienne. Le code pénal de 1859 déclarait dans son article 105 non 
communicables aux participants, les circonstances personnelles. 
La jurisprudence avait pourtant admis certains tempéraments, 
par lesquels elle distinguait les circonstances personnelles, qui 
facilitent Texécution du méfait, de celles qui ne le facilitent pas : 
elle considérait les premières comme des circonstances fonciè- 
rement matérielles et réelles, et partant imputables aux partici- 
pants. C'est en s'appuyant sur cette idée que la courde cassation 
de Palerme, a reconnu comme circonstance réelle et communi- 
cable, la domesticité dans le vol (1). D'autres arrêts ont établi ce 
principe, que la qualité personnelle, connue des complices, est 
toujours communicable, quand elle a servi à l'accomplissement 
du délit. — La théorie de la communicabilité des circonstances 
personnelles est exclue d'une façon expresse, et sans aucune 
distinction, de certaines législations (3). 

Les circonstances matérielles font l'objet de l'article 66. Sont 
communicables les circonstances matérielles qui aggravent la 

(1) Arrêt du 23 août 1886 (V. Revue pénale, XXIV, page 493). 

(2) Cour de cassation de Florence, 30 déc. 1874, 22 avrU 1874. — Cour de 
cassation de Turin, 13 juillet 1881,16 novembre 1882. 

(3) Code pénal espagnol (art. 80), code hongrois (art. 74), code de Genève 
(art. 47), code hollandais (art. 50). —-Le code allemand (art. 50) ne s'occupe pas 
des circonstances personneUes, mais il traite des qualités et des rapports per- 
sonnels. 
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peine, quoiqu'elles fassent changer le titre de Tinfraclion, mais 
il faut que ceux qui ont concouru à l'infraction les aient connues 
au moment même où ils prêtaient leur concours. Le code de 
1859 n'admettait pas la communicabilité des circonstances ma- 
térielles ; mais le décret de 1861, qui est venu faire corps avec le 
code de 1889, introduisît cette communicabilité des circonstances 
matérielles, en s'inspirant ainsi du code pénal de 1819 pour les 
DeuX'Siciles. Cette mesure nous parait excellente et l'analyse de 
l'article 66 nous démontre que l'extension des circonstances 
matérielles est admise, non seulement contre ceux qui étaient 
instruits de ces circonstances au moment où ils sont intervenus, 
mais aussi contre ceux qui, si le méfait devient plus grave, auraient 
dû prévoir cette aggravation comme une conséquence du pre- 
mier méfait. M. Zanardelli a expliqué l'article 66 dans sa relation 
sur le code pénal : 

Si l'un des malfaiteurs, surpris, au moment où il commet un 
vol, par l'arrivée de la victime, commet sur elle un homicide, 
cette aggravation s'étendra aux auteurs et aux complices, à moins 
qu'il ne soit démontré que cette seconde action criminelle n'ait 
pas été voulue. Tous, en un mot, seront coupables d'homicide, 
et tous, sauf celui qui aura été la main de l'homicide, pourront 
faire valoir des raisons qui les disculpent de ce dernier crime (1). 
Toute cette matière sur la complicité nous paraît être très soli- 
dement traitée par le code pénal italien. Les criminels répon- 
dront, devant la justice sociale, de ce qu'ils ont voulu, et avec 
l'intensité avec laquelle ils l'ont voulu. La justice ici se trouve 
d'accord avec l'équité. 

Titre VU. — Du concours des délits et des peines. 

Dans ce titre (articles 67 à 79), le code règle les questions qui 
concernent le concours des délits, le concours des peines et le 
délit continué. 

On dit, qu'il y a concours de plusieurs délits et partant con- 

(1) Des dispositions analogues à celles du code italien se trouvent dans le 
code pénal de Fribourg (art. 45 et 50), de Grèce (art. 58, 59), de Vaud (art. 42 
et 45), de Tessin (art. 62), de Hollande (art. 47 et 49) , de Genève (art. 47). 
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cours de plusieurs peines, lorsque le même individu est res- 
ponsable de plusieurs méfaits. Pour qu'il y ait concours ou 
cumul d'infractions, il faut que celui qui s'en est rendu cou- 
pable n'ait pas encore été condamné pour aucune d'elles. Cette 
condition contribue à distinguer le cumul des infractions de la 
récidive : car pour qu'il y ait récidive, il faut qu'il y ait eu une 
première condamnation. La récidive, qui fait l'objet du titre 
suivant, a deux conséquences : elle exige le cumul des peines, et 
y aggravation de la dernière peine. 

Pour ce qui vise le concours des peines et des méfaits, on 
compte trois systèmes. On distingue les systèmes : 

1» Du cumul matériel [tôt pœnaa quot delicta) ; 

2° De l'absorption des peines : c'est-à-dire que la peine la plus 
forte absorbe les plus faibles : ce système est celui qui est adopté 
par le code pénal français : comme on le voit, il garantit l'im- 
punité aux méfaits les plus légers ; 

3° Le cumul juridique : c'est celui qui est adopté par le nouveau 
code pénal italien; ce système se rattache en partie au premier: 
il en tempère les effets, soit en réduisant les différentes peines 
appliquées pour les différents méfaits, soit en augmentant la 
peine plus grave par rapport à l'espèce et à la durée de la peine 
moins grave, infligée pour le délit plus léger. 

Le législateur italien a, dans celte matière, entièrement mo- 
difié la législation précédente. Le code sarde de 1859 était on 
doyant entre les trois systèmes (an. 106, 107). Le code toscan, 
avec quelques variantes, reproduisait ces trois systèmes égale- 
ment (art. 73, 74). 

Le système du cumul juridique n'est pas à l'abri de tout re- 
proche : mais il est plus logique et plus rationnel que les deux 
autres (1). Une repose pas sur des données nettement établies, 

(1) Pour le cumul matériel. — Code New- York (art. 694, 695) et de plu- 
sieurs autres législations américaines. — - Code espagnol (art. 88). — Code de 
Hollande (art. 57). 

Pour le système d^ absorption, — Code d'instruction criminelle français 
(art. 365-379). — Lois maltaises (art. 18, 19). — Code de Genève (art. 89). — 
Code belge (art. 61 et suiv.). 

Pour le système mixte. — Projet de code pénal russe de 1881 (art. 55, 56). 
— Code hongrois (art, 96, 101). — Du canton de Valais (art. 76). — Canton de 



mais pour le code pénal italien, on peat ramener ce système aux 
règles suivantes : quand le concours des délits emporte des 
peines restrictives de la liberté personnelle, et que Tune des 
peines est Yergastolo, on augmente la période de séparation cel- 
lulaire continue de un à trois ans ; mais, si l'autre peine com- 
porte également ïergasiolo, on augmente de cinq ans la sépa- 
ration cellulaire continue (art . 67). Pour les peines restrictives 
de la liberté personnelle, autres que Vergastolo^ il y a une règle 
qui consiste dans l'application de la peine établie pour le délit 
le plus grave, avec une augmentation égale à la moitié de la 
durée totale des autres peines, pourvu qu*on ne dépasse pas 
trente ans pour la réclusion et la détention, et cinq ans pour le 
confinement (art. 68). Le même principe est suivi, lorsqu'il s'a- 
git du concours de délits emportant des peines restrictives d'es- 
pèces différentes (art. 69). On suit également la même règle 
lorsque Ton a devant soi le concours d*un ou plusieurs délits 
avec une ou plusieurs contraventions, qui emportent la peine de 
rarrèt (art. 70, 72). ' 

Les incapacités civiles et politiques, envisagées soit comme 
peines, soit comme conséquences d'une condamnation pénale, 
sont régies par les articles 73, 74 . 

11 faut ici distinguer, l'interdiction temporaire et l'interdiction 
perpétuelle . 

L'interdiction temporaire des offices publics ne peut excéder 
dix ans : et la suspension de l'exercice d'une profession ou d'un 
métier ne peut dépasser quatre ans : alors même que cette in- 
terdiction et cette suspension sont la conséquence de délits qui 
comportent ces peines. Pour ce qui concerne l'interdiction perpé- 
tuelle des offices publics, Pincapacité civile, ou la déchéance de 
membre du Parlement, on tient compte de la peine qui est éta- 
blie pour chaque délit, pour examiner si Ton trouve ou non la 
conséquence juridique des incapacités ou déchéances mention- 
nées plus haut. 

Zurich (art. 64). — Canton de Vaud (art. 64). — Canton de Neufchâtel (art. 30), 
de Berne (art. 59), de Fribourg (art. 70). 

Pour le système du cumul juridique. — Projet de code pénal portugais 
do 1884 (art. 69). — Canton du ïessin (art. 65, § 2). — Gode aUemand (art. 74). 
— Projet de code pénal autrichien de 1881 (art. 78). 
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L'article 76 vise les peines pécuniaires et leur conversion en 
une peine restrictive de la liberté personnelle. La première 
partie de cet article est très claire, et n'a pas besoin de com- 
mentaires. Les peines pécuniaires établies pour chaque infrac- 
tion sont toujours appliquées toutes entièrement, pourvu qu'on 
ne dépasse pas la somme de quinze mille livres dans les délits 
et de trois mille livres dans les contraventions. La seconde par- 
tie de l'article 75 contient deux règles : 

La première règle vise la durée de la peine privative de la 
liberté personnelle, qui vient remplacer la peine pécuniaire. 
Cette durée ne peut dépasser dix-huit mois. La deuxième règle 
parle de la qualité de la peine privative de la liberté personnelle, 
qui -remplace ces peines pécuniaires. Elle déclare que dans le 
cas où il y aurait concours de la multa et de l'amende, la con- 
version de ces peines pécuniaires sera la peine de la détention. 

L'article 76 contient deux paragraphes, qui règlent deux ques- 
tions différentes. La première partie de cet article déclare que la 
condition de celui qui est coupable de plusieurs délits se pro- 
duit naturellement, même dans le cas où un individu, déjà con- 
damné pour un délit, doit être jugé pour un autre délit commis 
avant la condamnation. La deuxième partie concerne le concours 
des peines qui doivent découler de plusieurs infractions, t Les 
règles énoncées dans les articles précédents s'appliquent aussi 
dans le cas d'une infraction commise après la condamnation à 
une peine temporaire restrictive de la liberté personnelle, et 
avant qu'elle soit exécutée ou pendant qu'elle s'exécute, Paug- 
mentation de peine, suivant les articles précédents, est respec- 
tivement des deux tiers, de la moitié ou d'un tiers, au lieu d'être 
de la moitié, d'un tiers ou d'un sixième. Pour déterminer une 
telle augmentation, on tient compte seulement de la partie de 
la peine qui reste à exécuter au moment où est prononcée la 
condamnation : mais on doit calculer, dans la peine pour la 
nouvelle infraction, lorsqu'il y a lieu de le faire, l'aggravation 
qui résulte de la récidive. Mais si la peine était exécutée ou la 
condamnation éteinte avant que la nouvelle condamnation soit 
exécutable, la peine pour la nouvelle infraction est appliquée 
pour le tout • . Ainsi, lorsqu'il s'agit de délit commis par le con- 
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damné après la condamnation, les principes qui règlent le con- 
cours des peines, suivant les articles 68 et suivanls, s'appliquent 
avec certaines modifications : !<> que Tau^mentation de la peine 
due au concours des délits soit respectivement des deux tiers, 
de la moitié et d'un tiers, au lieu d'être de la moitié, d'un tiers 
et du sixième; 2° que le calcul de cette augmentation! se fasse 
en tenant compte de la partie de la peine qui reste encore au 
moment où la condamnation est prononcée ; S^ que l'on tienne 
toujours compte de l'aggravation de la peine qui résulte de la 
récidive. 

Si au contraire il s'agit de délit commis avant la condamna- 
tion, on applique les règles ordinaires sur le concours des délits, 
c'est-à-dire, sans tenir compte des modifications dont nous avons 
parlé plus haut, et contenues dans le deuxième paragraphe de 
l'article 76. Un exemple nous fera comprendre cette théorie. 
Exemple: deux condamnés à 10 ans de réclusion se trouvent, 
après cinq ans d'exécution, à être de nouveau jugés pour le 
même délit, qui emporte 12 ans de réclusion, mais que l'un 
avait commis avant, l'autre après la condamnation. Le premier 
encourra une nouvelle condamnation à 17 ans de réclusion, 
c'est-à-dire 12 ans pour le délit plus grave et 5 ans (moitié de la 
la peine de l'autre délit). C'est là la règle édictée par l'article 68 : 
mais puisqu'il a déjà accompli 8 années, il aura donc à faire 
12 ans de réclusion. Le second encourra, à cause de la récidive, 
une peine de 18 ans et 4 mois, c'est-à-dire 12 ans pour la peine 
plus grave, plus 3 ans et 4 mois, qui représentent les deux tiers 
de la peine qui lui restait à accomplir (1). 

L'article 77 contient la règle suivante. Il déclare qu'il n'y a 
pas concours effectif de délits lorsque l'un de ces délits sert de 
moyen ou d'occasion à l'autre délit, mais il faut, pour cela, qu'il 
y ait une déclaration expresse de la loi ; dans le cas où il n'y 
aurait pas de déterminations légales expresses, alors que l'un dos 
délits ait été un moyen pour commettre l'autre, on applique la rè- 
gle du concours des délits, avec toutes ses conséquences légales. 

Avec l'article 78, on vise ce que les criminalistes appellent 

(1) Perroni-Ferranti, l/articlo 76 del codice pénale italiano. Rivista pénale, 
Marzo 1890, article suivi d'une note de la direction de la Revue. 
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le concours purement idéal des délits, et le concours matériel 
et effectif des délits. Une seule et même action peut violer plu- 
sieurs dispositions de la loi : il est ;déclaré que celui qui s'en 
est rendu coupable est puni suivant la disposition qui établit 
la peine la plus grave. Ainsi l'outrage par paroles ou par vio- 
lences au dépositaire de l'autorité publique absorbe la note 
criminelle d'injure ou d'offense matérielle à la personne du fonc- 
tionnaire public. 

L'article 79 traite du délit continu, « Plusieurs violations de 
la même disposition de loi, bien que commises en temps diffé- 
rents par des actes exécutifs de la même résolution, s'appré- 
cient pour une seule infraction : mais la peine est augmentée 
d'un sixième à la moitié ». Le délit continu était déjà visé par le 
code pénal toscan dans son art. 80. Mancini, dans son premier 
projet, l'avait également introduit avec l'article 82, § 2. 

L'augmentation de la peine est parfaitement légitime, par ce 
fait que la persistance à commettre le même délit dénote une 
nature aussi entêtée que perverse. Il faut pourtant reconnaître, 
qu'il n'y a pas concours ou cumul d'infractions. On est ici en 
présence d'un délit successif, qui dure toujours malgré les in- 
termittences. 

Titre VIII. — De la récidive. 

Le code pénal italien a consacré les articles 80 à 84 à la réci- 
dive. Si tous les criminalistes sont d'accord pour reconnaître 
que la récidive est une note de perversité, qui réclame une ré- 
pression plus forte contre celui qui s'en rend coupable, tous ne 
le sont pas pour donner une même détermination à sa nature 
juridique. D'aucuns même vont jusqu'à ne point reconnaître le 
droit pour le législateur de punir, plus sévèrement que ne le 
comporte le délit, ceux qui se sont mis en état de récidive (1). 
Ces écrivains sont fort rares : et leurs théories sont restées à 

(l)Garnot, Commentaire sur le code pénal, art. 56, n» 2. — Carmignani» 
Teoria délie leggi délia sicurezza sociale, tome III, cap. IX, § 2. — Alauzet, 
Essais sur les peines et le système pénitentiaire. — Tissot, Le droit pénal dans 
ses principes, livre P', ch. 8. — Orano, La récidiva nei reati. — Giuliani, 
Istituzione di dintto criminalet tome, I, liv. II, ch. 8. 
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l'état de dissertations philosophiques et humanitaires à faux : 
rien ne pouvait en être appliqué dans la pratique des faits. Au- 
jourd'hui, en effet, la récidive constitue le véritable problème de 
la criminalité : la combattre, c'est frapper du même coup et au 
cœur le crime même. Les statistiques criminelles nous démon- 
trent, dans la logique de leurs chiffres, que si le crime s'accroît 
de plus en plus, les criminels, eux, ne suivent pas la même pro- 
gression. On peut presque répéter, avec Quételet, que ce sont 
pour ainsi dire les mêmes individus qui commettent toujours les 
mêmes crimes. 

La récidive est une question pénale, qui donne lieu à de nom- 
breux dissentiments entre les crîminalistes. D'aucuns prétendent 
que la rechute dans le crime est une aggravation de la respon- 
sabilité pénale, et que c'est cette aggravation qui doit motiver 
l'augmentation de la pénalité. Le problème de la récidive est 
pour ainsi dire double. Il y a le problème de la responsabilité et 
il y a le problème de la pénalité. La récidive démontre deux 
choses : 1° une nature perverse chez le délinquant, qui se com- 
plaît dans le domaine du crime ; i^ PinsufSsance de la première 
peine, qui n'a su ni le corriger, ni l'intimider. On se trouve donc 
en présence d'un être dangereux, d'un véritable ennemi, et cela 
doit suffire pour légitimer l'aggravation de la peine. Ici les crîmi- 
nalistes des deux écoles adverses se trouvent parfaitement d'ac- 
cord pour demander une juste répression contre le délinquant 
récidiviste (1). 

D'autres crîminalistes^ Carrara, entre autres, ont soutenu que 
dans la question de récidive, il ne fallait voir qu'une simple 
augmentation de peine à demander, et que cette augmentation 
était rendue légitime par l'insuffisance de la première peine. 
Carrara écrit : « On ne peut pas dire que par la récidive la quan- 
tité du second délit s'est accrue ; la récidive n'est pas du tout 
une cause d'augmentation de l'imputation (2) ». 

(1) Bonneville de Marsangy, De la récidive. — Chauveau et Hélie, Théorie 
du droit pénal, chapitre IX. — Garraud, Théotne du droit pénal, tome II, pa- 
ges 299 et suivantes. — Reinach, Les récidivistes, Paris, Charpentier, 1882, 
in-12. — Garofalo, Criminologie, Paris, Alcan, 1888, in-8. 

(2) Carrara, Programme de cours de droit criminel, traduit par Baret... 
Paris, Maresq, 1876, pages 416 et suivantes (n" 733 à 738). 
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Nous nous rangeons du côté de la première opinion, qui voit 
dans la récidive autant une question d'augmentation de respon- 
sabilité qu'une augmentation de pénalité. 

Le législateur italien s'est trouvé en présence de deux systè- 
mes : 1** celui où Ton envisage la récidive à un point de vue 
général ; 2** celui où l'on envisage la récidive à un point de vue 
tout à fait restreint. Le premier système est connu sous le nom 
de récidive générique, le second sous celui de récidive spécifique. 
On dit que la récidive est générique, lorsque toute infraction est 
commise après qu'il y a eu une première infraction suivie de 
condamnation. Il y a récidive spécifique, lorsque le nouveau fait 
délictueux qui est commis est de la même nature que celui 
pour lequel a été prononcée la première condamnation. Le pro- 
jet Zanardelli se rattachait entièrement à ce dernier système : 
il suivait en cela la règle tracée par le code toscan. Cette ma- 
tière de la récidive est une de celles qui ont été les plus rema- 
niées par les Chambres et les Commissions chargées d'étudier le 
projet définitif de code pénal : aussi, le projet Zanardelli est 
aujourd'hui méconnaissable dans le texte définitif du code pé- 
nal. Le nouveau code pénal a adopté un système éclectique, il 
sanctionne les deux systèmes : il reconnaît dans son article 80 la 
récidive générique et la récidive spécifique, et se rattache parla 
au code de 1859 qui reconnaissait la récidive générique et au 
code toscan qui sanctionnait la récidive spécifique. 

Certaines conditions sont nécessaires pour qu'il y ait récidive 
d'après la législation italienne. Ces conditions sont inscrites 
dans les articles 80 et 83. 

Pour qu'il y ait récidive, il faut ; 

1° Une sentence de condamnation avant le deuxième délit (1). 

2° Qu'il ne se soit pas écoulé un délai de plus de dix ans, entre 
le jour où la peine a été exécutée ou la condamnation éteinte, et 

(1) M. Van Hamel dans son rapport sur la Récidive présenté lors des travaux 
de rUnion internationale de Droit pénal déclare que le point de départ de la 
récidive qui repose sur une condamnation antérieure est faux. Il dit que le 
penchant criminel contre lequel il faut lutter, peut se manifester avec une évi- 
dente énergie sans qu'il y ait eu aucune condamnation antérieure, par le seul 
fait de la réitération du môme délit. Van Hamel se montre partisan de la Bé' 
cidivfi spéciale. 
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le deuxième délit, lorsque la peine était supérieure à cinq ans. 

3» Qu'il ne se soit pas écoulé un délai de plus de cinq ans^ 
entre le jour où la peine a été exécutée ou la condamnation 
éteinte et le deuxième délit, dans tous les autres cas. 

4^ Pour qu'il y ait récidive, on ne tient pas comple : 

a) Des condamnations pour contraventions par rapport à 
celles des délits et réciproquement. 

h) Des condamnations pour délits commis par imprudence 
ou négligence ou par inexpérience dans l'art ou la profession 
ou par inobservation des règlements, ordres, ou par rapport 
aux condamnations pour d'autres délits et réciproquement. 

c) Des condamnations prononcées pour délits exclusivement 
militaires. 

d) Des condamnations prononcées par les tribunaux étran- 
gers. 

Le législateur exige donc pour qu'il y ait récidive une pre- 
mière sentence de condamnation avant le second délit. 

Le projet Zanardelli parlait de condamnation irrévocable. 

Cette première sentence de condamnation, sans aucune épi- 
thète, vise le cas de la récidive générique (1). 

Le code parle de deux délais : 1» un délai de dix ans ; 2** un 
délai de cinq ans (2). Ceci revient à dire qu'une condamnation 
précédente ne suffit pas, pour qu'un second délit entraîne l'état 

(1) La récidive générique est admise par le code pénal françjais (art. 56) 
et la loi du 27 mai 1885, le code belge (art. 54-57), le code de Genève (art. 34), 
le code de Neufchâtel (art. 33-34), le code de TÉtat de New- York (§§ 688-689). 

(2) Les législations offrent beaucoup de différence à cet égard. Les codes 
autrichien, suédois, russe, grec, belge, de Neufchâtel, de Vaud, de l'Élat 
de New- York, français, n'exigent aucun délai . Pour la France il est vrai 
de dire que la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes exige dans son article 4, 
premier alinéa, un délai de dix ans pour que la relégation puisse se produire. 
Seront relégués les récidivistes qui, dans quelque ordre que ce soit et dans un 
intervalle de dix ans, non compris la durée de toute peine subie, auront en- 
couru les condamnations énumérées à l'un des paragraphes suivants ». 

Les codes allemand (art. 24, 250, 261, 264), de Portugal (art. 85), du canton 
de Tessin (art. 71), de Fribourg (art. 78), de Hongrie (§§, 338, 871, 381) pres- 
crivent le délai de dix aus. — Le code hollandais (art. 421, 422, 423) fixe un 
délai soit de cinq ans soit celui de la prescription de la peine. Le projet de 
code pénal russe (art. 58) réduit le délai à trois ans pour la récidive des 
délits. 
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de récidive pour celui qui Ta commis. Cette disposition du code 
pénal italien prête les flancs à la critique. S'il est permis de dire 
quel le délinquant, qui aura laissé écouler ces deux délais avant 
de commettre un nouveau délit, ne dénote pas une nature fonciè- 
rement condamnée au mal, il est aussi permis de déclarer qu'un 
délai est toujours une chose arbitraire, qui ne repose sur aucun 
fondement scientifique. Pourquoi un délai de dix ans et pour- 
quoi un délai de cinq ans ?0n nous objectera, que celui qui a 
su ou pu résister au crime, pendant dix ans ou cinq ans après 
l'expiation de la première peine, mérite plus d'indulgence que 
celui qui, à peine sorti de prison, aura recommencé ses exploits. 
Oui sans doute : mais nous aurions préféré ne voir imposer 
aucun délai, et accorder au magistrat une liberté d'apprécia- 
tion pour fixer la peine à infliger dans le cas d'une rechute. Les 
incorrigibles, nous ne voulons pas dire les criminels-nés, ne 
méritent pas de jouir de cette faveur. Cette question de délai a 
été fortement critiquée par toute l'école anthropologique ita- 
lienne (1). Elle accordera des faveurs à des criminels, qui n'en 
sont nullement dignes. Quand l'on examine de près les classes 
criminelles, on remarque qu'elles se partagent en deux catégo- 
ries bien distinctes. On y remarque d'abord les délinquants 
d'occasion, qui ont subi l'influence d'une passion soudaine : un 
affaissement momentané de la volonté s'est produit chez eux, et 
la chute s'en est suivie : mais si le fonds est resté réellement 
bon, le relèvement [ne tarde pas à se produire, et ces criminels 
reprennent vite leur rang dans la société honnête. A côté de 
cette première catégorie se trouvent les criminels d'habitude. 
Nous sommes ici en présence de la véritable armée du crime, 
de ces criminels qui, subissant la tyrannie de leur constitution 
physique et morale, du milieu où ils vivent, sont pour ainsi 

(1) GbtoÎbIo, La criminologie. Paris, Alcan, 1888, page 337. — Garofalo, 
La recidivia. Archivio de psichiatria, 1888, vol. IX, page 481. — Lombroso, 
Troppo presto. Torino, Bocca, 1888, page 17. — M. Alimena dans sa Bévue 
critique, sur le projet de code pénal Zanardelli, soutient la mesure édictée 
par le code et combat l'opinion de M. Garofalo, en disant que si les racines 
du crime dont parle Garofalo sont restées cachées pendant de longues an- 
nées, c'est qu'elles n'étaient pas profondes. On se trouvera peut-être devant 
un crime, dont les causes sont nouvelles. 
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dire voués au crime (1). Le premier délit a été le marche-pied 
vers la prison : et que la rechute se produise 40 ans ou 5 ans après 
la première infraction, la punition doit être plus dure que ne le 
comporte le délit en lui-même. Cette solution aurait dû s'imposer 
au législateur italien, si Ton tient compte de ce fait que la loi 
répressive italienne a supprimé la peine capitale, et a parlant 
adouci dans d'énormes proportions le système pénal, et si Ton 
tient compte également, que le délinquant plusieurs fois réci- 
diviste n'est pas définitivement éliminé. 

La seule rigueur que le législateur italien applique au délin- 
quant qui s'est mis en état de récidive, avant que les deux délais 
ci-dessus énoncés soient écoulés, consiste à lui interdire le mi- 
nimum de la peine encourue par la nouvelle infraction. 

Le deuxième alinéa de l'article 80 s'occupe plus spécialement 
de la récidive spécifique ; il édicté des règles spéciales pour ce 
qui concerne l'aggravation des peines encourues, et il distingue 
selon que la peine encourue est celle de la réclusion ou tout 
autre peine. 

Lorsque la peine encourue pour le nouveau délit est la réclu- 
sion, il n'y a pas d'augmentation de la peine quant au nombre 
d'années. L'aggravation ne porte que sur l'isolement cellulaire 
continu. Cette augmentation est d'un sixième de la peine pro- 
noncée pour le délit commis. 

Mais comme il peut arriver que la réclusion doit s'exécuter 
entièrement dans l'isolement cellulaire, ou que la prolongation 
dont il est parlé plus haut ne peut s'effectuer dans les limites de 
la peine à infliger, le législateur édicté que la durée de la peine 
sera proportionnellement augmentée, pour que cette prolonga- 
tion soit réellement appliquée. 

Lorsque la peine encourue pour le nouveau délit est tout au- 
tre que celle de la réclusion, l'augmentation, en cas de récidive 
spécifique, se fait dans les limites d*un sixième à un tiers. 

On a prétendu que le délinquant qui s'était rendu coupable 
d'une récidive spécifique devait être traité plus durement que 
celui qui s'était rendu coupable d'une récidive générale. On s'ap- 

(1) Garraud, Le problème de la pénalité, Paris, I^iarose, 1888, ia-8. 
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puyait sur cette donnée, que la répétition du même crime, com- 
mis par la même personne, dénotait réellement une nature 
perverse, et condamnée pour ainsi dire à retomber dans la même 
faute. Cela paraît un indice de véritable incorrigibilité. L'École; 
italienne d'anthropologie classe ce délinquant d'habitude entre 
le délinquant d'occasion et le délinquant né, et réclame pour, 
lui une peine très sévère (1). Le législateur italien, pour éviter 
l'accusation faite aux législateurs, qui aggravent la peine de 
la récidive en punissant deux fois un coupable pour le même 
fait criminel, a édicté dans le dernier alinéa de l'article 80, une 
règle commune à la récidive générique et à la première récidive 
spécifique. Il est dit dans cet alinéa, que : < dans aucun cas, 
l'augmentation établie dans les dispositions précédentes ne peut 
s'appliquer dans une mesure supérieure à la plus grave des pei- 
nes antérieurement infligées, et lorsqu'il s'agit de peines pécu- 
niaires, pour déterminer une telle mesure, on opère la propor- 
tion suivant les règles établies dans l'article 19 » . Ceci revient à 
déclarer, que la peine de la multa ne pourra jamais dépasser 
dix mille francs et que sa conversion en détention, ne peut ja- 
mais excéder un an de détention. 

L'article 81 s'occupe de la récidive spécifique plusieurs fois ré- 
pétée, c'est-à-dire de la récidive itérative. Il règle tout un sys- 
tème de pénalité, à la fois plus dur et plus long, que celui 
appliqué à la première récidive. Le législateur nous paraît avoir 
été bien inspiré dans cette matière, car on se trouve dans une pa- 
reille circonstance en face d'un délinquant, qui ne mérite plus les 
égards de celui qui tombe pour la première et pour la deuxième 
fois. Le danger est réel et il était bon d'y faire face avec toute 
l'énergie nécessaire. Pour qu'il y ait récidive spécifique itérative^ 
il suffit que l'on ait été condamné plusieurs fois à une peine res- 
trictive de la liberté personnelle, supérieure chaque fois à trois 
mois, et que l'on commette, dans les délais indiqués dans l'ar- 
ticle 80, une autre infraction de la même nature, et qui emporte 
aussi une peine restrictive de la liberté personnelle . 

Voilà les conditions, la peine qui lui est appliquée augmente 

(1) Actes du premier Congrès d* anthropologie criminelle de Rome (1886-87). 
— Relation de M* Ferri (pages 126 et suivantes)^ 
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en dureté et en intensité, seulement il faut que Ton y trouve 
'^ également certaines conditions. L'augmentation de la peine en- 

courue est égale à la moitié de la durée de la même peine, 
lorsque celle-ci est inférieure à trente mois : elle est égale à un 
tiers dans les autres cas, mais on ne peut dépasser trente an- 
nées, s'il s'agit de la peine de la réclusion ou de la détention. 

Le dernier paragraphe de l'article 81 vise plus particulière- 
ment la peine de la réclusion, et c'est là que se trouve l'augmen- 
tation de la peine en cas de récidive spécifique itérative quant 
à l'intensité . Si la nouvelle peine encourue est, en effet la réclu- 
sion, on applique aussi la séparation cellulaire continue, dans 
les conditions prescrites par l'article 80. 

Une question peut se poser. Qu'arrivera-t-il s'il s'agit d'une 
peine pécuniaire unie à une peine restrictive de la liberté per- 
sonnelle ? 

L'article 81 ne parlant que des peines restrictives de la liberté 
personnelle il est certain qu'il ne peut leur être appliqué, et que 
la peine ne peut être augmentée en vertu de cet article. Mais 
nous pensons que la peine pourra être augmentée conformé- 
ment à l'article 80, 2e paragraphe du deuxième alinéa où il est dit 
qu'en cas de récidive spécifique, si la peine encourue par la 
nouvelle infraction est autre que la réclusion, on augmente 
cette peine d'un sixième à un tiers (1). 

Les différents projets du code pénal italien parlaient de l'aug- 
mentation de la pénalité en cas de récidive. De Falco en 1863 
(art. 138), Vigliani (art. 88), admettaient dans leurs projets 
l'augmentation. iJfancini (art. 85) rendait l'augmentation obli- 
gatoire, mais laissait une certaine latitude au magistrat dans 
l'application des degrés de la peine. Zanardelli dans son projet 
de 1883, Savelli et Pessina dans leurs projets, rendaient égale- 
ment l'augmentation delà peine obligatoire. Pour les législa- 
lions étrangères, l'augmentation de la peine dans le cas de réci- 
dive est obligatoire en France, Hongrie, Allemagne, Portugal, 
cantons de Genève, de Valais, de Fribourg, de Vaud, de Neuf- 
châtel, de Zurich, et dans les projets autrichien de 1881, russe de 

. (1) Impallomeni, La récidiva seconda il nuovo codice pénale (Rivista pénale 
1889, septembre et octobre). 



- 12S - 

1881, espagnol de 1884. Pour les codes belge, hollandais, de 
rÉlat de New-York et le canton de Berne, la récidive est consi- 
dérée seulement comme une circonstance aggravante, qui auto- 
rise le magistrat à augmenter la peine. 

Le législateur italien, en définissantla récidive spécifique dans 
l'article 80, § 2, par infraction de la même nature que celle qui 
avait entraîné la première condamnation, a senti que cette défi- 
nition par trop abstraite pouvait donner lieu à quelques hési- 
tations dans le classement des délits. Aussi a-t-il formulé 
dans Tarticle 83 une série de règles, qui serviront de point 
de repère au magistral, pour déterminer rafflnilé des délits entre 
eux. L'article 83, qui est le véritable complément de l'article 80, 

est ainsi conçu : 

« 

« Pour les effets de la loi pénale, sont considérées comme in- 
fractions de la même nature non seulement celles qui violent une 
même disposition de la loi, mais encore celles qui sont prévues 
dans un même chapitre de code et celles qui sont respectivement 
indiquées sous les lettres suivantes : 

« a) Délits contre la sûreté de l'État. 

< h) Délits commis par des fonctionnaires publics, pour viola- 
tion des devoirs inhérents à leurs fonctions ou par abus de leurs 
fonctions. 

< c) Délits contre la liberté politique et la liberté des cultes, 
abus des ministres du culte dans l'exercice de leurs fonctions, 
délits commis contre les officiers publics, à cause de leurs fonc- 
tions et tout autre délit contre Tadministration publique commis 
par des particuliers, et délits contre l'ordre public. 

« d) Simulation d'infraction, calomnie, faux en justice et pré- 
varication. 

< e) Délits contre le salut public. 

* f) Délits contre les bonnes mœurs et l'ordre des familles, 
prévus par les articles 331 à 348. 

« g) Homicide et lésion personnelle. 

« h) Vol, rapine, extorsion, chantage, escroquerie et autres 
fraudes, appropriations indues, recel, banqueroute frauduleuse, 
délits prévus par les articles 203 à 206, 224, 256, 293 à 299, 319 
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«^ à 322, 326 et homicide et lésion personnelle commis dans un but 

de lucre » . 

L'article 83, dont nous avons parlé plus haut en faisant con- 
naître les conditions nécessaires pour qu'il y ait récidive, dé- 
clare, dans son paragraphe 4% que les condamnations prononcées 
par des tribunaux étrangers ne peuvent compter comme con- 
damnations pouvant établir la récidive. 11 nous semble que le 
législateur italien aurait pu tout au moins reconnaître la condam- 
nation prononcée par les tribunaux étrangers pour des faits qui 
sont réputés délits même dans la législation italienne. Cette so- 
lution aurait pu fort bien corroborer l'article 7 du code pénal , 
2e alinéa, qui déclare que : « Néanmoins si, pour un délit commis 
sur le territoire étranger, différent de ceux indiqués au numéro 
1" du présent article, il a été prononcé à l'étranger contre le na- 
tional une condamnation, qui suivant la loi italienne emporte- 
rait, comme peine ou conséquence pénale, l'interdiction des of- 
fices publics ou toute autreincapacité, l'autorité judiciaire peut, 
sur la poursuite du ministère public, déclarer que la décision 
prononcée à l'étranger produit dans le royaume l'interdiction de 
l'incapacité sus-dite... » Le législateur italien aurait dû aussi 
reconnaître les décisions des tribunaux des nations avec lesquel- 
les il y a des traités d'extradition. On a tort de considérer la ré- 
cidive comme une plaie purement interne et qui ne doit tomber 
que sous le coup de la loi nationale. Comment admettre que 
celui qui s'est fait condamner une première fois pour vol, ou 
meurtre en France, ne serait pas condamné comme récidiviste, 
s'il retournait en Italie au bout d'un certain nombre d'années, 
et qu'il se fît condamner de nouveau pour vol, ou meurtre, ou 
tout autre crime? Les grands criminels sont des cosmopolites, 
et parfois des polyglottes. Un chroniqueur du Temps, H. France, 
a même soutenu dernièrement, dans un spirituel article, la faci- 
lité incroyable avec laquelle les criminels apprennent les langues 
vivantes parlées. Ils n'ont pas de lois, de même qu'ils n'ont 
pas de domicile. Il nous semble que la loi pénale ne saurait trop 
s'armer contre ces criminels. 

La rechute, qu'elle se produise dans deux endroits différents 
ou au même endroit, n'enlève rien à la perversité du criminel : 
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et puisque la loi admet que dans la récidive, il y a autant une 
question de responsabilité morale à étudier et à examiner, qu'une 
question de pénalité à appliquer, il nous semble que la loi ré- 
pressive italienne aurait pu inaugurer le système d'internationa- 
liser le droit pénal à certains points de vue (1). 

L'article 84 vise le récidiviste qui aura déjà été condamné à 
la peine de Vergastolo. Cet article met en relief une situation 
fâcheuse, qui est due à la suppression de la peine de mort. Ce- 
lui, en effet, qui aura déjà subi la peine de Vergastolo, et qui 
commettra un autre délit, ne sera que faiblement condamné pour 
sa récidive. La première peine étant perpétuelle, la peine occa- 
sionnée par la récidive ne pourra être aggravée qu'en intensité. 
Ce sera donc presque l'impunité pour sa nouvelle faute, sauf 
quelques rigueurs de plus à subir, qui ne seront pas en rapport 
avec la faute nouvelle commise. Le condamné à Vergastolo, dit 
l'article 84, qui commet un autre délit, est passible d'une nou- 
velle période de séparation cellulaire continue de six mois à cinq 
ans, si le délit emporte la réclusion ou la détention pour un temps 
supérieur à une année, et à une nouvelle période non inférieure 
à huit années qui peut s'étendre à toute la vie si le délit emporte 
Vergastolo. Le vice de cette pénalité, on le comprend, c'est que, 
même après plusieurs récidives, la loi reste désarmée. De même, 
en effet, que le condamné a pu commettre un second délit après 
la première peine, de même il pourra en commettre après Ten- 
cellulement à vie. Tout le monde sait que la vie des gardiens 
n'est pas toujours à l'abri des condamnés : ces attentats sont 
assez fréquents. 

Le législateur n'a fait aucune distinction entre la récidive gé- 
nérique et la récidive spécifique : il ne tient pas non plus compte 
des délits qui ne comportent pas la peine de Vergastolo, de la 

(1) Une union internationale de droit pénal vient de se fonder sur Tinitia- 
tive de MM. Lisiù de Marbourg, Hamel d'Amsterdam, Prins de Bruxelles. 

L'Union internationale pose, comme bases fondamentales de ses travaux, 
9 questions. Elle déclare que la criminalité et la répression doivent être con- 
sidérées au point de vue social et au point de vue juridique. Elle se propose 
de travailler à la consécration de ce principe et de ces conséquences, dans la 
•science du droit criminel et dans les législations pénales (Voir le programme 
dans la Rivista pénale, 1889, mars, p. 299 et sulv.). 
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réclusion ou de la détention. Le rôle du juge, dans les délits qui 
ne comportent pas une de ces trois peines, consistera à déclarer 
l'existence du délit, et à déclarer, qu'il est absorbé par la peine 
principale. Celte constatation aura son effet sur les mesures 
plus sévères que devra prendre Tadministration pénitentiaire à 
l'égard de ce récidiviste : elle pourra aussi avoir sa valeur toutes 
les fois que le condamné sera l'objet d'une mesure de faveur de 
la part de l'autorité royale. Nous ferons une dernière remarque : 
le législateur s'est montré plus sévère à l'égard du récidiviste, 
qu'envers celui qui est appelé à rendre compte de plusieurs 
délits à la fois. Ainsi, conformément à l'article 68, nous voyons 
que : « Au coupable de plusieurs délits, qui comportent des 
peines restrictives de la liberté personnelle pour un temps supé- 
rieur à cinq années, dont l'une est Yergastolo, on augmente d'une 
à trois années la période de séparation cellulaire continue, et 
jusqu'à cinq années lorsqu'une autre des peines encourues est 
aussi Vergastolo ». 

Nous venons d'analyser la récidive que nous appellerons ju- 
ridique : il nous reste à dire quelques mots de la récidive admi- 
nistrative, qui est réglée par la loi de sûreté publique du 30 juin 
1889 (art. 123 à 132). 

L'administration donne ici la main à la justice, pour une œuvre 
commune, la guerre aux malfaiteurs. 

Les articles 123 à 132 sus-visés traitent du domicile forcé (1). 
Le domicile forcé peut être prescrit contre les ammoniti et 
ceux qui sont soumis à la surveillance spéciale de la police, alors 
qu'ils encourent deux condamnations pour avoir contrevenu à 
Vammonizione ou à la surveillance spéciale ; deux condamna- 
tions pour délit contre] les personnes ou la propriété ; deux 
condamnations pour violence ou résistance contre l'autorité pu- 
blique : une condamnation pour contravention à Vammonizione 
ou à la surveillance de la police ajoutée à une condamnation 
pour délit contre les personnes et la propriété, ou pour violence 
ou résistance à l'autorité (art. 123). 

Le domicile forcé dure, conformément à l'article 124, de un an 

(1) Alongi, Le domicile forcé en Italie. Archives de V anthropologie critwf- 
nelle et des sciences pénales^ 15 janvier 1889. 



— 129 — 

à cinq ans, et il s'effectue dans une colonie, ou dans une com- 
mune déterminée du royaume. 

C'est là une peine purement administrative, qui se présente 
avec des règles et des garanties toutes spéciales : elle se pro- 
pose d'amender le condamné, car il est parlé dans les arti* 
clés 128-130 de travail pour ainsi dire obligatoire, et de libé- 
ration conditionnelle dans le cas où le condamné aurait une 
bonne conduite. Les condamnés au domicile forcé sont soumis 
aux mêmes dispositions que ceux qui sont sous la surveillance 
de la police (art. 132, g 2). 

Telle est à peu près la récidive administrative. Elle demande 
à être appliquée avec la plus grande modération et la plus 
grande sagesse, pour ne point dégénérer en mesure vexatoire 
et tyrannique. 

11 ne peut être question ici de donner une analyse de la ques- 
tion de la récidive en France, comparativement à la manière dont 
elle est envisagée par le nouveau code pénal italien : cela nous 
entraînerait trop loin : et puis la question de la récidive, et la 
loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, ont été examinées dans 
ces dernières années par de nombreux criminalistes dont il 
serait trop long de signaler les travaux. 

Disons néanmoins que la récidive, d'après le code pénal fran- 
çais, est considérée comme générale : mais il existe une réci- 
dive spéciale, édictée par des lois spéciales. Pour le code pénal 
français, la récidive peut être étudiée sous deux points de vue : 

1° Les conditions ; 

2*» Les conséquences. 

Comme conditions ; il faut une première condamnation et 
une seconde infraction. La première condamnation doit être 
définitive^ pénale : elle doit émaner d'un tribunal français lé- 
galement organisé. 

La prescription et la grâce n'empêchent pas moins la récidive 
de se produire. La loi en effet a posé comme condition, qu'il 
fallait une condamnation définitive antérieure ; mais elle n'a pas 
parlé de l'exécution de la condamnation. 

La réhabilitation (loi du 14 août 1888), l'amnistie, la révision 
du procès empêchent la récidive. Ces trois phénomènes juridi- 
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ques font en effet disparaître toute trace de la première con- 
damnation. La loi veut que le tribunal qui a prononcé la pre- 
mière condamnation soit français. Mais ce tribunal peut être un 
tribunal ordinaire^ ou spécial. Toutefois lorsque c'est un tri- 
bunal spécial (militaire ou maritime), celui qui a été condamné 
par ces tribunaux ne sera en cas de crime ou délit postérieurs 
passible des peines de la récidive, qu'autant que la première 
condamnation aura été prononcée pour des crimes ou délits 
punissables d'après les lois pénales ordinaires. Mais si le pré- 
venu a été condamné pour des faits exclusivement prévus par le 
code militaire, la condamnation ne peut servir de base à la réci- 
dive. La jurisprudence est unanime à ce sujet. Ainsi ne peut 
servir d'élément à la récidive, la condamnation d'un militaire 
prononcée par un conseil de guerre pour vente d'effets d'ha- 
billements militaires, ou pour évasion d'un atelier de travaux 
publics (1). La condamnation d'un vol d'effets militaires, au pré- 
judice d'un camarade, ne peut également servir de base à la 
récidive. Les décisions de la jurisprudence sont nombreuses 
dans ce cas (3). La cour de cassation est formelle sur ce point. 
« Attendu, dit-elle, que ce vol, bien que punissable, en tant que 
vol et, en principe, d'après le code pénal, affecte, par des cir- 
constances dans lesquelles il a été commis et par sa nature au- 
tant que parla peine qui y est afférente, un caractère tout spécial 
de délit militaire » (3). 

L'application de la récidive, d'après les principes du code pé- 
nal français (art. 56), doit être faite aussi bien par les tribunaux 
militaires ou maritimes, que par les tribunaux ordinaires, lors- 
qu'ils sont saisis de la seconde poursuite (4). 



(1) Voyez DaUoz, 1878, 1,42. Cour de cassation, arrêt du 27 mars 1877. 

(2) Voyez Dalloz, 1874, 5, 419. Douai, 18 juiUet 1871. — Voyez Dalloz, 1878, 
5. 394. Alger, 5 juillet 1877. 

(3) Voyez Sirey, 1881, 1. 232. Cour de cassation, 26 août 1880. 

(4) L'article 7 de la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et Taggravation des 
peines, dit : « La présente loi n*est applicable aux condamnations prononcées 
par les tribunaux militaires qu'en ce qui concerne les modifications apportées 
par l'article 5 de la présente loi aux articles 57 et 58 du code pénal. » Nous 
verrons plus loin en quoi consistent ces modifications, qui ont changé notre 
législation pour ce qui concerne la récidive. 
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Pour ce qui concerne la deuxième infraction, il faut, pour que 
la récidive existe, que les deux infractions, celle qui a été déjà 
punie et celle qui est poursuivie, soient des crimes ou des dé- 
lits. Il y a récidive entre les crimes et les délits et les délits et 
^es crimes : mais il n'y a pas de récidive entre les crimes, les 
délits et les contraventions, et vice versa. Il y aussi récidive 
entre les contraventions et les contraventions. Pour la récidive 
,des crimes et délits et vice versa, le code ne tient compte ni de la 
nature du délit, ni de l'intervalle du temps. Ceci revient à dire, 
ce que nous avancions plus haut, que la récidive est générique. 
Pour ce qui concerne les récidives des contraventions, cer- 
taines conditions prescrites par Tarlicle 485 du code pénal sont 
imposées. 

La récidive spécifique n'existe dans nos lois que comme une 
exception. Ainsi la loi du 3 mai 1844, article 15, sur la chasse, dé- 
clare que la récidive n'existe que lorsque, dans les douze moi» 
qui ont précédé Tinfraction, le délinquant a été condamné en 
vertu de cette même loi. 

D'autres lois créent des récidives spécifiques. (Loi du 5 juil- 
let 1844, art. 45, sur les brevets d'invention ; Loi du 23 janvier 
4873, art. 2 et 3, sur l'ivresse publique ; Loi du 12 juillet 1875, 
art. 19, relative à la liberté de l'enseignement supérieur). 

Si le législateur a pris la précaution d'insérer dans certaines 
lois spéciales un article qui fait que la récidive spécifique peut 
se produire, il a déclaré en outre dans d'autres lois spéciales, 
que la récidive malgré le nombre infini d'infractions ne pourra 
jamais se produire. L'exception la plus évidente résulte de la loi 
du 29 juillet 1882, sur la presse. L'article 63, g 2 de cette loi dé- 
clare que : t l'aggravation des peines résultant de la récidive ne 
sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi » . 
Arrivons aux conséquences : Le code pénal français considère 
la récidive comme une circonstance aggravante. On s'est de- 
mandé si l'aggravation de la peine était obligatoire ou si elle 
était facultative. Le code pénal, tout en déclarant que la récidive 
aggrave légalement et nécessairement la peine, a admis un tem- 
pérament à ce principe. Ainsi le magistrat juge pourra écarter 
les effets de la récidive, dans le cas où l'on aura admis une dé* 
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claration expresse de circonstances atténuantes en faveur du 
prévenu. 

L'aggravation de la peine due à la récidive ne doit pas seule- 
ment consister dans Taugmentation de la quotité de la peine, ni 
dans la prolongation de sa durée : le code pénal oblige le juge 
à passer du degré inférieur de la peine au degré supérieur. 

L'aggravation de la peine ne consiste pas à porter au maxi- 
mum la même peine : mais elle consiste à passer au degré su- 
périeur. Il y a des peines criminelles qui ne peuvent être sus- 
.ceptibles d'aggravation pour cause de récidive : ce sont la peine 
-de mort et celle des travaux forcés à perpétuité, quand elle n'est 
pas précédée d'une condamnation à une peine de même degré. 
On s'est posé la question de savoir si la récidive, qui a pour 
effet d'entraîner une aggravation de la peine, était aussi une cir- 
jconstance aggravante de l'infraction. La question est très im- 
portante pour les récidives qui sont soumises au jury. Ainsi, 
si la récidive est considérée comme devant être une aggravation 
de l'infraction, la question devra être posée au jury, qui exa- 
minera le fait : si la récidive au contraire est considérée comme 
une circonstance ne devant avoir d'influence que sur l'applica- 
tion de la peine, la question de récidive ne peut être appréciée 
que par le magistrat qui est chargé d'appliquer la peine. 

La jurisprudence a été très hésitante sur la matière. Aujour- 
d'hui, on admet que la récidive est une question d'application 
de la peine, qui incombe entièrement au magistrat. 

Pour examiner de près les conséquences de la récidive d'après 
le code pénal français, il faudrait passer en revue différentes 
situations telles que : 

4° Récidive de crimes à crimes. 

2** Récidive de crimes à délits. 

3° Récidive de délits à délits. 

4» Récidive de délits à crimes. 

5** Récidive de contraventions à contraventions. 

Cet examen nous entrainerait trop loin : et la matière est du 
reste traitée dans tous les ouvrages de droit pénal. Le système 
du code pénal français est complété par la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes, loi qui règle les conditions d'application de 
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la relégation aux malfaiteurs d'habitude. Cette loi, que Ton peut 
considérer comme une véritable loi de défense, a été autant ins- 
pirée par le sentiment de l'opinion publique, qui sentait le flot 
menaçant des récidivistes augmenter toujours, que par les don- 
nées scientifiques deTécole sociologique et anthropologique. C'est 
la première fois que le législateur français inscrit dans un texte la 
distinction qu'il faut faire entre les criminels, selon qu'ils sont 
délinquants d'occasion, ou délinquants d'habitude. Nous venons 
de résumer la question, telle qu'elle était organisée par le code 
pénal : articles 86, 57, 58, et la loi du 27 mai 1885. Cette matière 
a été réglementée récemment par la loi du 26 mars 1891 sur l'at- 
ténuation et l'aggravation des peines, autrement dit : la loi Bé- 
renger. Celte loi est venue modifier les articles 57, 58 du code 
pénal, et nous allons en dire quelques mots pour faire connaître 
l'état actuel de notre législation en matière de récidive. Cette loi 
comprend deux parties bien distinctes : la première qui tend à 
combattre la récidive en tâchant d'éviter les courtes peines; nous 
n'avons pas à examiner ce point. La seconde partie qui vise Pag- 
gravation des peines et qui modifie les articles 57, 58 du code 
pénal, nous occupera seulement. Il n'est pas inutile de donner ici 
en regard, les anciens articles 57 et 58 du code pénal, et les ar- 
ticles 57 et 58 modifiés. 



Art. 57 (du Gode pénal). 

Quiconque, ayant été condamné 
pour crime à une peine supérieure à 
une année d'emprisonnement, aura 
commis un délit ou un crime qui de- 
vra n'être puni que de peines cor- 
rectionnelles, sera condamné au 
maximum de la peine portée par la 
loi et cette peine pourra être élevée 
jusqu'au double. Le condamné sera 
de plus mis sous la surveillance spé- 
ciale de la haute police pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus. 



Art. 57 (modifié). 

Quiconque, ayant été condamné 
pour crime à une peine supérieure à 
une année d'emprisonnement, aura, 
dans un délai de cinq années après 
V expiration de cette peine ou sapres- 
cription, commis un délit ou un cri- 
. me qui devra être puni de la peine de 
l'emprisonnement, sera condamné 
au maximum de la peine portée par 
la loi, et cette peine pourra être éle- 
vée jusqu'au double. 

Défense pourra être faite, en ou- 
tre, au condamné, de paraître pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans 
au plus, dans les lieux dont l'inter- 
diction lui sera signifiée par le gou- 
vernement avant sa libération. 
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Art. 58 (du Gode pénal). 

Les coupables condamnés correc- 
tionnellement à un emprisonnement 
de plus d'une année seront aussi, en 
cas de nouveau délit ou crime qui 
devra n'être puni que de peines cor- 
rectionnelles, condamnés au maxi- 
mum de la peine portée par la loi, 
et cette peine pourra être élevée jus- 
qu'au double. Ils seront de plus mis 
sous la surveillance spéciale du gou- 
vernement pendant au moins cinq 
ans et dix ans au plus. 



Art. 58 (modifié). 

Il en sera de même pour les con- 
damnés à un emprisonunement de 
plus d'une année pour délit, qui, 
dans le même délais seraient recon- 
nus coupables d'un délit ou d'un 
crime devra être puni de l'emprison- 
nement. 

Ceux qui, ayant été antérieure^ 
ment condamnés à une peine d^em» 
prisonnement de moindre durée, 
commettraient le même délit dans 
les mêmes conditions de temps seront 
condamnés à une peine d^emprison^ 
nement qui ne pourra être inférieure 
au double de celle précédemment 
prononcée, sans toutefois qu'elle 
puisse dépasser le double du maxi- 
mum de la peine encourue. 

Les délits de vol, escroquerie et 
abus de confiance seront considérés 
comme étant, au point de vue de la 
récidive, un même délit. 

Il en sera de même des délits de 
vagabondage et de mendicité. 



Les modifications apportées par la loi du 26 mars 1891 à la 
théorie de la récidive peuvent ainsi être ramenées aux suivan- 
tes : L'article 56 du code pénal restant intact, la récidive de peine 
criminelle à peine criminelle reste soumise aux anciennes règles. 
Cela revient à dire, que la récidive est générale et non pas spé- 
ciale, et que l'aggravation de la peine en découle, sans qu'il y ait 
à tenir compte du laps de temps écoulé entre les deux crimes. 
L'article 57 modifié vise la récidive de peine criminelle à peine 
correctionnelle. On peut remarquer que deux modifications ont 
été apportées à Tancien texte. En effet, il n'y a plus d'aggra- 
vation de peine, lorsque la seconde peine prononcée est une 
amende : il faut que ce soit l'emprisonnement. La seconde mo- 
dification consiste en ceci, qu'il faut que l'infraction punie de 
la peine d'emprisonnement ait été commise dans un délai de 
cinq années après l'expiration de la première peine ou sa prescrip- 
tion. 
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L'article 58 modifié concerne la récidive de peine correction- 
nelle à peine correctionnelle. Avec l'article 58 la peine est aggra- 
vée quel que soit le chififre de la première condamnation, alors 
même qu'elle est inférieure à un an d'emprisonnement. C'est là 
une mesure excellente, et qui vient combler une lacune de notre 
codé pénal. On ne verra plus en effet des malfaiteurs fractionner 
leurs délits et attraper des courtes peines multipliées, et pouvoir 
ainsi échapper à la peine de la relégation. L'article 58 apporte 
aussi une innovation dans notre droit criminel : il fait mention 
de la récidive spéciale. Le délai dans ce cas est également de 
cinq ans entre l'expiration de la première peine ou sa prescrip- 
tion et le nouveau délit. Le législateur a, dans les alinéas 3 et 4 
de l'article 58, donné une liste des délits qui doivent donner lieu 
à la récidive spéciale. Cette nomenclature doit être considérée 
comme limitative. Il est facile de constater, que la loi du 26 mars 
1891 se rapproche beaucoup du code pénal italien pour ce qui 
concerne la récidive. Les délais ne sont pas les mêmes : mais les 
législateurs ont obéi aux mêmes principes. Nous dirons enfin, 
pour terminer, que le législateur, a supprimé dans les articles 57 
et 58 les dispositions spéciales à la surveillance de la haute police, 
qui n'existe plus depuis la loi du 27 mai 1885. Ces dispositions 
ont été remplacées, pour ce qui rentre dans l'article 57, dans un 
droit accordé aux tribunaux de prononcer contre les condamnés 
récidivistes l'interdiction de séjour pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. Pour ce qui touche à l'article 58, le législa- 
teur n'ayant rien dit, il en résulte, que les tribunaux ne peuvent 
pas prononcer Tinterdiction de séjour contre les récidivistes cor-^ 
rectionnels : mais les articles spéciaux du code pénal pour la 
plupart des délits les autorisent à prononcer cette interdiction. ^ 
Cet oubli, si oubli il y a, est sans aucune portée, et n'offre donc 
aucun danger (1). 

(1) Brégeault, Loi du 26 mars 1801 {Lois nouvelles^ 1891, avril) ; Laborde, 
Loi du 26 mars 4891 (Lois nouvelles, 1891, mai) ; Gapitant, Loi du 26 mars 
1891 [Revue critique de législation, 4891, juin); A. Parmentier, Loi du 26 mars 
1891 (Bull, de la Société des prisons, 1891, avril). 
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TiTHE IX. — De l'extinction de l'action pénale 

ET des condamnations PENALES. 

Le code, dans les articles 85 à 103, examine les différentes 
causes qui éteignent Taction pénale et les condamnations pénales. 
Plusieurs de ces causes sont communes à l'action pénale et aux 
condamnations. 

On compte neuf causes d'extinction : 

1* La mort du coupable. 

i"" L'amnistie. 

30 L'induit. 

4° La grâce. 

60 La rémission par la partie lésée. 

6** La prescription. 

V La réhabilitation. 

8** Le paiement volontaire. 

L'article 85 s'occupe de la première cause d'extinction des ac- 
tions pénales : la mort ; il énonce un principe tout à fait juri- 
dique. Les conséquences pénales du délit étant personnelles au 
coupable, il était logique que sa mort entraînât l'extinction de 
toute action pénale. 

Pour ce qui est des condamnations, l'article 85 déclare que la 
mort du coupable éteint les conséquences pénales de sa condam- 
nation ; mais elle n'empêche pas l'exécution des confiscations. 

Les effets civils restent donc saufs, et affectent le patrimoine 
du coupable décédé ; ils sont transmis aux héritiers et font corps 
avec le patrimoine même. L'article 85 du code italien est une 
véritable innovation sur le code toscan (art. 86) et sur le code 
de 1859. Le code toscan faisait une exception pour Idimulta qui 
n'était pas soldée au moment où la sentence est devenue exécu- 
toire pendant que le condamné était en vie. Le code de 1859 fai- 
sait une exception pour la mw/^a, l'amende et les condamnations 
par contumace, légitimement signifiées au condamné avant sa 
mort. Le code de 1890 a englobé toutes ces peines ensemble : et 
la mort du coupable éteint toutes ces condamnations pécuniai- 
res qui ne sont pas transmissibles aux héritiers. 
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L'amnistie (art. 86) éteint Taction pénale et fait cesser l'exé- 
cution de la condamnation et toutes ses conséquences pénales. 
Ici aussi, nous voyons que l'amnistie ne peut faire cesser les 
conséquences civiles de la condamnation qui est devenue irrévo- 
cable. 

L'induit ou la grâce, qui pardonne ou commue la peine, sont 
soumis à deux règles : la première veut que certaines incapa- 
cités dont il est question dans l'article 33 cessent ipso jure. Ces 
incapacités sont la privation de la puissance paternelle, de l'au- 
torité maritale, de la capacité de tester, la nullité du testament 
fait avant la condamnation. Mais pour que la cessation de ces 
incapacités se produisent, il faut que ces mêmes incapacités 
ne soient pas ajoutées par la loi à la peine substituée. La 
deuxième règle veut que l'interdiction des offices publics, la 
suspension de l'exercice d'une profession ou d'un art, la sur- 
veillance spéciale de l'autorité de sûreté publique, ne cessent 
pas, à moins que la cessation n'ait été stipulée dans le décret 
qui accorde l'induit ou la grâce (art. 87). 

La rémission par la partie lésée (art. 88), éteint l'action pénale, 
mais elle est soumise à plusieurs conditions : 1° il faut qu'il 
s'agisse d'infractions pour lesquelles on ne peut procéder que sur 
la plainte de la partie ; 2° il faut que l'inculpé veuille accepter la 
rémission. Pour ce qui concerne la condamnation, la rémission 
ne fait cesser son exécution que tout autant que la loi le dit. 
La rémission, accordée et acceptée par l'un des inculpés, profite 
aussi aux autres inculpés (1). 

L'article 89 déclare que l'amnistie, l'induit et la grâce et la 
rémission par la partie lésée, ne donnent pas droit à la restitution 
des choses confisquées, ni des sommes payées au Trésor à titre 
de peines pécuniaires. 

Une disposition importante est contenue dans l'article 90, à 
propos de la rémission de la commutation de la peine par l'in- 
duit ou la grâce. Lorsque la peine commuée ou remise était 
Yergastolo ou la réclusion de plus de dix ans, le condamné n'est 

(1) Zanardelli, dans son projet (art. 84), avait admis le principe contraire. 
La rémission accordée à. Tun des inculpés, ne profitait pas aux autres in- 
culpés. 
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pas entièrement libéré : il est soumis pour trois ans à la sur- 
veillance de l'autorité de sûreté publique, à moins que le décret 
de rémission ou de grâce n'ait décidé autrement. 

La prescription fait l'objet des articles 91 à 99 : nous distin- 
guerons la prescription de l'action publique de la prescription 
des condamnations. 

L'article 91 énumère six prescriptions, eu égard à Taction pu- 
blique ; prescriptions : i°de J20 ans \^^de 15 ans ;3<^de iO ans ; 
4® de 5 ans ; ^^ de J2 ans ; 6^ de 6 mois. En dehors de ces 
six prescriptions, le premier paragraphe déclare qu'il y a d'au- 
tres prescriptions prévues par des lois spéciales. 

L'article 92 indique le point de départ de la prescription. Il 
faut ici distinguer plusieurs points : le moment de la prescrip- 
tion de l'action pénale est le jour de la consommation du délit 
lorsque le délit est accompli ; s'il s'agit d'une tentative, le com- 
mencement est celui du dernier acte d'exécution ; pour les délits 
continus et permanents, le commencement de la prescription 
est celui au moment où cessent la continuation ou la perma- 
nence du délit. S'il faut une autorisation spéciale pour mettre 
en mouvement l'action pénale, ou si une question préjudicielle 
est soulevée, la prescription reste en suspens, et elle ne reprend 
son cours que le jour où l'autorisation sus-visée a été donnée 
et la question préjudicielle définitivement tranchée. Certains 
actes interrompent le cours de la prescription de l'action pénale, 
ce sont : la sentence de la condamnation contradictoire ou par 
contumace ; le mandat de capture^ bien que resté sans effet 
par la fuite de l'inculpé ; tout acte du juge dirigé contre lui, et 
à lui également notifié pour le fait mis en charge. 

L'article 95 s'occupe de la prescription par rapport aux con- 
damnations. Il énumère cinq cas de prescriptions : 1° de 30 ans ; 
2** de 20 ans ; ^^ de 10 ans ; i^ de 4 ans ; b*^ de 1 8 mois. Le 
code exclut de la prescription toute condamnation à Yergastolo : 
il faut aussi remarquer que la durée de temps, pour qu'elle se 
produise, est plus grande que celle admise pour la prescription 
de l'action publique. A quel moment commence la. prescription 
de la condamnation? La prescription de la condamnation court 
du jour où la sentence est devenue irrévocable, ou de celui où 
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est inlerrompue d'une manière quelconque rexécution déjà com- 
mencée de la condamnation. L'article 96, dans ses paragraphes 2 
et 3, énumère les causes d'interruption de la prescription ; ce 
sont : 1* un acte quelconque de l'autorité compétente pour Texé- 
cution de la sentence, lorsque cet acte a été légalement porté à 
la connaissance de l'inculpé ; 2** l'arrestation du condamné ; 
3® l'accomplissement d'un autre délit de même nature par le 
condamné, pendant le cours de la prescription. 

L'article 97 s'occupe de la prescription de l'interdiction tempo- 
raire des offices publics ou une autre incapacité temporaire, ou 
la suspension de l'exercice d'une profession ou d'un art, soit que 
ces peines soient principales ou jointes à d'autres peines ; il 
énonce deux règles : 

1* Le temps utile pour la prescription de cette peine commence 
à partir du jour où la peine principale a été terminée, où la con- 
damnation de celte peine a été prescrite ou éteinte ; 

2** Ce temps utile est fixé au double de la durée respective de 
la peine d'interdiction ou autre incapacité temporaire, ou sus- 
pension. Mais comment compte-t-on le temps pour la prescrip- 
tion ? L'article 98 répète les règles de l'article 30, c'est-à-dire 
que le mois pénal est de 30 jours et que l'année se compte sui- 
vant le calendrier commun. 

L'inculpé ou le condamné ne peuvent renoncer à la prescrip- 
tion de l'action pénale ou de la condamnation (art. 99). 

Le législateur s'occupe dans l'article 100 de la 7® cause de 
prescription, c'est-à-dire de la réhabilitation. Elle est destinée 
à faire disparaître, moyennant certaines conditions, les incapa- 
cités politiques et civiles qui sont inhérentes au délit. L'arti- 
cle 100 prescrit d'abord que l'interdiction perpétuelle des offices 
publics et toute autre incapacité perpétuelle dérivant d'une 
condamnation cessent par l'effet de la réhabilitation, à moins 
que la loi n'en dispose autrement. 

L'article s'occupe dans son deuxième paragraphe de la réha- 
bilitation de l'interdiction ou incapacité, qui étaient jointes à une 
autre peine. Il trace des règles pour qu'elle puisse se produire : 
il faut qu'il se soit écoulé au moins cinq ans, du jour où la peine 
a été entièrement accomplie ou la condamnation a été éteinte 
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par l'induit ou la grâce, ou bien il faut qu'il se soit écoulé dix ans 
du jour où la condamnation a été prescrite pour que la réhabi- 
litation puisse se produire. Si maintenant Tinterdiction ou Tin- 
capacité n'étaient pas jointes à une autre peine, la réhabilitation 
ne peut être demandée qu'après cinq ans du jour où la sentence 
de condamnation est devenue irrévocable. 

Le délai établi pour demander la réhabilitation est double, 
toutes les fois qu'il s'agit de récidivistes. 

La réhabilitation s'accorde dans les modes établis par la loi, 
et produit son effet suivant les règles déterminées par elle. Ces 
règles sont déterminées par le code de procédure pénale. 

La huitième cause d'extinction de l'action pénale, concerne 
les contraventions : elle consiste dans le paiement volontaire : 
elle ne peut se produire que pour les contraventions, qui em- 
portent une peine pécuniaire qui ne dépasse pas trois cents francs. 

L'inculpé peut faire cesser le cours de l'action pénale, s'il 
prouve, avant l'ouverture du débat, qu'il a payé une somme 
correspondante au maximum de la peine établie par la loi pour 
la contravention commise, sans compter les dépenses du procès. 
Pour que cela puisse se produire, il faut que la loi n'en dispose 
pas autrement. 

L'article 102 tranche définitivement une question, qui n'était 
pas interprétée de la même manière par l'ancienne législation 
répressive italienne. Il déclare que l'extinction de l'action pé- 
nale, ne porle aucun préjudice à l'action civile pour les restitu- 
tions et les réparations des dommages : il faut pourtant recon- 
naitre qu'il y a une exception, toutes les fois que l'extinction 
provient de la rémission de la partie lésée, et si celle-ci n'en a 
pas fait réserve expresse. 

L'extinction de la condamnation pénale ne préjudicie pas à la 
condamnation civile, aux restitutions, à la réparation des dom- 
mages et aux frais de la poursuite, excepté si l'extinction pro- 
vient de l'amnistie, auquel cas cesse l'action du trésor, pour le 
remboursement des frais du procès (art. 103). 
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Conclusions. 

Nous venons de parcourir à grands traits toute la partie gé- 
nérale du nouveau code pénal italien. Il reflète les données de 
l'école classique, d'une façon absolue ; aussi si la promulgation 
a été acceptée avec des éloges qui sont venus de tous les côtés, 
les critiques n'ont pas manqué au nouveau code, alors qu'il 
n'était que le projet Zanardelli. Les traités, qui examinent le 
nouveau code sont déjà fort nombreux ; ce qui témoigne autant 
du grand intérêt que les criminalistes italiens attachent à la, 
promulgation du nouveau code, que de leur facilité à commenter 
leurs lois (1). 

Parmi les criminalistes éminents, qui ont salué avec chaleur 
la promulgation du nouveau code pénal, nous citerons MM. Vi- 
gliani (2), Garrara (3), Holtzendorf (4), Jules Lacointa (5), Ch. Lu-, 
cas (6), Lucchini (7). 

Les critiques ont été surtout adressées par les criminalistes- 
médecins et légistes, qui se rattachent à TÉcole de l'anthropo- 
logie criminelle et de la sociologie criminelle ; c'est-à-dire par 
toute l'École positiviste. Elles ont été réunies dans un gros vo- 

(1) Nous ne pouvons citer tous les ouvrages qui ont déjà paru sur le nou- 
veau code pénal italien. La bibliographie en est soigneusement donnée par la 
Bivista pénale. Nous signalerons pourtant les ouvrages suivants dont nous 
nous sommes servis. 

a) Garrara (Fr. Avvocato), Commenta al codice pénale, Roma, in-8. 

h) Pessina (E.), Ilnuovo codice pénale italiano. Milano, Hoepli, 1889- 
1890, in-8. 

c) Grivellari, Il codice pénale. Torino, 1889, in-8. Ce travail est en cours de 
publication : il aura 8 volumes. L'introduction constitue un volume de 226 
page . 

(2) Voir la lettre de Vigliani à Zanardelli, dans la Rivista pénale^ volume 
XXVII. 

(3) Lettre de Garrara adressée à Zanardelli, de Lucques, et datée du 21 dé- 
cembre 4887 : cette lettre peut être considérée comme la dernière pensée du 
célèbre criminaliste. Garrara est mort, en effet, le 15 janvier 4888. 

(4) Lettre adressée à Zanardelli, le 29 décembre 4887. 

(6) Lettre adressée à Zanardelli . — Voir : Bulletin de la Société des prisons, 
4888, novembre. 

(6) Rapport, \oiv BulL des prisons, 4888, mai. 

(7) Lucchini, Collection de la Bivista pénale . 
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lume qui porte le litre : Appunti al nuovo codice pénale, î^ édit. 
Torino, Bocca, 1889, in-8. Ces critiques étaient inévitables, sur- 
tout, si Ton tient compte de ce fait, que l'École positiviste, qui 
mène depuis une dizaine d'années, une vigoureuse campagne 
dans rétude du t Criminel », n'a pu faire accepter dans la rédac- 
tion du nouveau code pénal, aucune des idées, qu'elle professe 
toujours avec talent, mais quelquefois avec trop de parti-pris. 
L'École de l'anthropologie criminelle, a été entièrement mise à 
l'écart : si la lecture du nouveau code ne nous avait pas ren- 
seigné là-dessus, nous en aurions trouvé une preuve dans les 
paroles mêmes de Lucchini, s'adressant à M. Ch. Lucas (1). 

Il n'est peut-être pas inutile de donner quelques extraits de 
cette lettre. 

t Vous me demandez, si l'école de Lornbroso et Ferri^ est en 
hausse ou en baisse dès à présent. Je ne suis à même de vous 
répondre, qu'en appelant votre attention sur les faits suivants, 
très positifs : 

t l'» Aucune idée appartenant à la nouvelle école n'a été 
adoptée dans le projet du nouveau code pénal, ni par le gouver- 
nement, ni par la Commission de la Chambre. 

t 2* M. Ferri, qui est député à la Chambre, a bien fait un long 
discours dans la discussion du projet, mais il n'a pu proposer 
aucune modification essentielle, et il n'a trouvé aucun orateur 
qui ait accueilli ses points de vue. 

« 3* On voit décroître à la fois de jour en jour, le nombre des 
partisans des idées de MM. Lombroso et Ferri, recrutés surtout 
parmi les médecins, ainsi que le nombre des travaux à l'appui. 

t Voilà tout ce que je puis vous dire en peu de mots ». 

M. Lucchini, est un adversaire convaincu des théories de l'É- 
cole positiviste. Directeur de la Rivista pénale^ qui est l'organe 
le plus connu en matière pénale, il est aussi l'auteur d'un ou- 
vrage qui a paru en 1886 à Rome, à Naples, à Turin, et qui a 
pour titre : t Isimplicisti {Antropologi, psicologie sociologi) del 
diritto pénale. Saggio critico » . Ce livre est une attaque en règle, 
contre la « nouvelle École ». La critique savante cède souvent 

(t) Lettre qie U. Lucchini à M. Cai, Lucas. BuU, des prisons, 1889, ayrih 
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le pas à la raillerie. On ne trouve le même ton railleur et dédai- 
gneux à regard de l'anthropologie criminelle, que chez quelques 
criminalistes ou philosophes français. M. Léveillé, par exemple, se 
félicite de ne pas avoir versé dans les c fantaisies récentes et dans 
les généralisations hâtives de Tanthropologie criminelle » (1). 

M. Franck (2), analysant l'ouvrage de M. Joly, Le Crime, dans 
deux articles du Journal des savants, écrit : t M . Lombroso, a 
mis au service de son système, autant de conscience que peut 
en comporter un esprit faux, ou une opinion préconçue... Aussi 
peut-on dire du système de M. Lombroso que, absolument in- 
différent à la science, il ne représente que l'arbitraire poussé à 
la dernière limite de l'audace ». 

Nous préférons, quant à nous, à ces réfutations en deux lignes 
aussi énergiques que laconiques, les arguments plus pressants, 
qu'opposent à la théorie lombrosienne, des criminalistes, comme 
MM. Tarde (3), Joly, Desjardins, Garraud el L. Proal... G. Vidal... 

M. Tarde, est un de ceux, qui ont le plus fait, pour amener 
M. Lombroso à corriger et à adoucir ses théories. On peut dire que 
ces critiques ont été bienfaisantes pour les données de l'anthro- 
pologie criminelle. M. Desjardins (4), suit avec une attention 
critique très vive et très bienveillante, l'École positiviste ita- 
lienne, dans toutes ses manifestations. De nombreux articles, 
publiés dans le Bulletin de la Société des prisons, en témoignent. 
M. Garraud (5), partisan convaincu de l'idée qu'il faut de nos 
jours élargir les horizons de notre droit pénal, et tenir compte 
des données de la sociologie criminelle, présente avec bienveil- 
lance la t nouvelle École ». M. Joly (6) a consacré tout un vo- 

(1) Bull, des prisons, 1889, novembre. 

(2) Journal des savants, 4889, octobre et novembre. 

(3) Tarde, o) Criminalité comparée. Paris, Alcan, 1887, in-12. — b) Arti- 
cles dans la Bevuc philosophique, — c) Philosophie pénale. Lyon, Storck, 1890, 
in-8. 

(4) Desjardins. Articles dans le Bull, des prisons. Années 1886, 1887, 1888 
1889. 

{5) Garraud. Rapports du droit pénal et de la sociologie criminelle (4r- 
chives d'anthropologie de Lyon, n» 1). — Les problèmes modernes delà pé- 
nalité. Paris, Larose, 1888. — Traité théorique et pratique du droit pénal 
français. Paris, Larose, 1887, in-8, tome I. Introduction. 

<6) U crime. Paris, Cerf, 1889, in-8. 
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lutne à décrire le crime, et à combattre scientifiquement les 
théories de M. Lombroso. 

Les magistrats et les professeurs ne sont pas restés indifférents 
devant ce mouvement novateur, qui menace de saper les an* 
ciennes bases de notre droit de punir. Ils ont examiné ces théo* 
ries nouvelles : ils les réprouvent en partie, comme des personnes 
qui ne se sentent pas encore convaincues par leur valeur scien- 
tifique, mais leur refus n'est point systématique (1). C'est de la 
critique, et de la bonne critique, qui met à nu les points faibles, 
autant de l'École classique que de TÉcole positiviste. C'est de 
cette lutte que sortira sans doute un jour une série d'idées repo- 
sant sur des bases solides, et qui serviront de piédestal au droit 
criminel. Nous venons de citer quelques noms de philosophes 
criminalistes français, pour prouver que les théories de l'anthro- 
pologie criminelle ne sont pas tout à fait en baisse, comme le 
suppose M. Lucchini. Comme preuves de la vitalité de ces idées 
nouvelles, qui n'ont pas encore trouvé leur assiette définitive, 
nous mentionnerons les deux Congrès internationaux d'anthro- 
pologie criminelle^ tenus à Rome en 1885 et à Paris en 1 889 . 

En parcourant la liste des adhérents au Congrès de Paris, on 
peut facilement remarquer que ce ne sont pas seulement les 
médecins qui versent dans les idées de donner au droit pénal 
une base positive. Le courant, qui porte les esprits vers ces 
idées, est plus fort qu'on ne le croit. La preuve, c'est que de 
nombreuses publications se sont fondées pour soutenir et pro- 
pager ces théories (2). M. Lombroso a écrit lui-même, en lan- 

(1) Voir Foumez, La nouvelle école criminaliste italienne, Lombroso et 
•a théorie du criminel^, Montpellier, Martel, 1887, in-8. — Saint- Aubin, 
Le criminel et V anthropologie criminelle (École italienne). Grenoble, Baraher» 
1889, in-8. — Jeanvrot, Étude sur les données de V anthropologie criminelle^ 
(Revue de la réforme judiciaire, 1889). — L. Proal, V anthropologie crimi» 
nelle (Voir le Correspondant, 1890, 10 février) . — La responsabilité chez les 
criminels (Revue philosophique, 1890, avril). — Ad. Guillot, Les prisonniers 
et les prisons de Paris, Paris, Dentu, 1890, in-8. Chapitres de la Responsa- 
bilité et des criminels aliénés. — L. Proal, Le crime et la peine, Paris, Alcan, 
1891, in-8. — G. Vidal, Principes fondamentaux de la pénalité dans les systè- 
mes les plus modernes, Paris, Rousseau, 1890, in-8. — D' Francotte, Van- 
thropologie criminelle^ Paris, Baillière, 1891, in-12. — Maus (Isid.), La justice 
pénale, Paris, Alcan, 1890, in-12. 

(3) Archivio di psichiatria scienze penali et antropologia crimitiale, — Ano» 
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gue française, un petit livre où se trouvent résumées les der- 
nières données de l'anthropologie criminelle. Ce livre est autant 
un livre de propagande qu'un travail scientifique (1). M. Gauckler, 
professeur à la faculté de droit de Caen, adhère entièrement au± 
idées de TÉcole positiviste. Il écrivait dans la Revue critique de 
législation du mois de novembre 1890, qu'il n'est pas de ceux 
qui pensent que toutes les solutions de la science sociale se trou- 
vent dans la conscience. Il est pour la méthode d'observation : 
c'est en se basant sur ces données expérimentales, que la ques- 
tion du libre arbitre doit être écartée, t La conquête du monde 
scientifique, dit-il, par l'anthropologie et la sociologie criminel- 
les est loin d'être faite ; mais elle se fait i. 

M. Al. Bérard, dans son discours prononcé à la cour d'appel de 
Grenoble, en 1890, va jusqu'à dire que t les magistrats seraient 
coupables, s'ils ignoraient les précieuses découvertes de l'anthro- 
pologie criminelle 1. 

VUnion internationale du droit pénale dirigée par MM. Liszt 
de Marbourg, Van Hamel d'Amsterdam, Prins de Bruxelles, a 
inscrit au nombre des questions à étudier la suivante : c La 
science pénale et la législation pénale, doivent tenir compte des 
résultats des études anthropologiques et sociologiques ». Il est 
en effet impossible aujourd'hui de vouloir se soustraire à cette 
idée, que le criminel doit être étudié, comme tous les autres 
phénomènes de la nature. La théorie de l'évolution, qui a pris 
position dans le^terrain des sciences naturelles, n'est pas loin de 
s'implanter dans le domaine du droit. 

Il faut conclure. Le nouveau code pénal italien fait honneur à 
ceux qui l'ont rédigé, et à ceux qui Pont fait aboutir. La plus 

malo, dirigé par Zuccarelli. — Archivio di freniatria de Reggio. — Eevista 
d^anthropologia criminel, de TaUadriz. — Archives d'anthropologie crimi' 
nelle, dirigée par Lacassagne, etc. — Bulletins de la Société d'anthropologie, 
de Manouvrier, Letourneau, Fallot, Bordier. — La réforme judiciaire, di- 
rigée par Jeanvrot. — Revue scientifique^ directeur Richet. — Revue philo^ 
90phique, directeur Th. Ribot. — Archives de psychiatrie, de Miriev^ski. — 
Archives de psychiatrie^ de Kowalewski . — Revue de la Société juridique, 
de Moscou . — Mémoires de la Société d'anthropologie, de Bruxelles . — Bul- 
letin de la nouvelle Société d'anthropologie criminelle, de Buenos-Ayres. 
(1) Lombroso, L'anthropologie criminelle et ses récents progrès, Paris, 

Alcan, 1890, in-12. 

10 
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grande pari de cet honneur revient au garde des sceaux, M. Za- 
nardelli. 

Ce code est un véritable traité de philosophie pénale. S*il porte 
reinpreinte de TÉcole classique, il y a des articles qui sont 
rédigés de façon à ne point trop déplaire à l'École positiviste . Il 
a simplifié le système pénal, il a étudié de près la question des 
aliénés criminels. 

La question pénitentiaire, la libération conditionnelle, la ten- 
tative, la récidive, ont été particulièrement soignées. Dans le 
chapitre de Timputabilité, tout en restant attaché au principe de 
la responsabilité morale, comme base du droit pénal, il a admis 
et bien réglementé les cas d'imputabiiité et les cas d'excuses. Il 
a résolu la question de Tunité de législation répressive ; il a enfin 
donné pleine satisfaction au sentiment public provoqué par des 
penseurs italiens, en abolissant la peine capitale. La valeur 
théorique du nouveau code pénal nous parait indéniable. Le 
temps nous fera connaître ce qu'il faut penser de sa valeur 
pratique. 
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